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PREVENTION MEDICALE DE LA SILICOSE PROFESSIONNELLE 
DANS LES MINES, MINIERES ET CARRIERES 


Ont été réunis dans une brochure spéciale le décret n° 54-1277 
du 24 décembre 1954 et les différents textes parus depuis 
concernant les mesures particulières de prévention médicale 
de la silicose professionnelle dans les mines, minières et car- 
rières. 


Cette brochure concerne notamment : 


— Les différents types de chantiers assujettis au décret du 
24 décembre 1954 et la périodicité des visites médicales 
auxquelles sont soumis les travailleurs qui y sont 
occupés; 


— La définition des chantiers dans lesquels aucun travail- 
leur bénéficiaire d'une indemnité de changement d'em- 
ploi ou d'une rente pour incapacité permanente au titre 
de la silicose professionnelle ne peut être occupé; 


— La définition des règles obligatoires auxquelles sont sou- 
mis les chantiers pour obtenir une prévention technique 
eflicace ; 


— Les procédés de mesure de l'empoussiérage; 


— Les règles d'approbation du matériel de radiologie utilisé 
pôur les visites de prévention médicale et les termes de 
recommandations à faire au médecin chargé d'effectuer 
ces visites; 


— Les règles d'établissement des statistiques permettant de 
suivre notamment l'évolution du risque de silicose et 
les renseignements qui doivent être [fournis par les 
erploitants de mines, minières ou carrières. 


Celle brochure de 48 pages, de format in-S° carré, est mise 
th Vente sous le n° 1111, au prix de 100 F, ou expédiée franco 
Sur simple demande, accompagnée du montant, adressée à Ja 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [E. C. P. 9063-13 Paris].) 
«a1.) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





M!NISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 58-534 modifiant le décret n° 57-43 du 14 janvier 1957 por- 
tant règlement d'administration publique sur les conditions 
d'aptitude aux fonctions de greffier titulaire de charge. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 juin 1958: page 5711, 2 colonne, 
article 148 (3°), 31e Jigne, au lieu de: « en fonctions depuis moins de 
Cinq ans », lire: « en fénctions depuis au moins Cinq àns ». 





Officiers publics et ministériels en Algérie. 





Par arrêté du 19 juin 1958, M. Dasormeaux (Léon-Pierre), huissier 
de justice en disponibilité, est réintégré dans le classement des 
huissiers de justice d'Algérie comme huissier de 3° classe. 











Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 29 mai 1958, M. Marin (Henri), secrétaire de parquet 
des cours et tribunaux d'Algérie en disponibilité, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite (art. L. 5 et L. 7 
du décret du 23 mai 1951). 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 20 juin 1958 re!atif à la discipline des membres 
de la Légion d'honneur et de la ille militaire. 





Par décret en date du 20 juin 193%8, pris en exécution des dé‘rets 
des 16 mars el 24 novembre 1%2, les peines disciplinaires ci-après 
ont élé prononcées : 

Est exclu de l’ordre national de la Légion d'honneur, à partir de 
la date du décret, et privé, en outre, définitivement du droit de por- 
ter toute autre décoration française ou étrangère ressortissant à la 
grande chancellerie : 

L'Ecolier (Lucien-Fugène), ancien lieutenant d'artillerie. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 9 août 1952 

Est rayé des contrôles de la médaillé militaire, à partir de la date 
du décret, et privé, en outre, définitivement du droit de porter tonte 
autre décoration française ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 

Guimier (Georges-Edouard-Henri), ancien soldat de re classe 
(infanterie). Médaillé militaire du 29 janvier 1997. 


Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la dale de la notification 
du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la qua- 
lité de membre de la Légion d'honneur et de médaillé militaire et 
privé, en outre, pendant le même laps de temps, du droit de porter 
toute antre décoration française ou étrangère ressortissant à la grande 
vhancellerie : s 

Derose (Paul-Charles), ancien soldat du 119 régiment d'infanterie, 
Chevalier de la Légion d'honneur du ?0 juillet 19:2, Médailié mili- 
taire du 28 février 196. 

Ext suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la notification 
du décret, de l'exercice des droits et prérogatives atlachés à la qualité 
de médailié militaire el privé, en outre, pendant le intme laps de 
temps, du droit de porter toute autre décoration française ou étran- 
gère ressortissant à la grande chancel'eri 

Nourgouillonus (Pierre-Théonhise), premier maître mécanicien de 


moteur d'avion. Médaillé militaire du 3 octobre 1947. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Exequatur, 





L'exequatur est accordé à M. Antonio-José-Maria Sierra en qualité 
de consult d'Argentine au Havre, avec juridiction sur les départe- 
ments suivants: Seine-Maritime, Eure, Calvados, Manche, Orne, Sar- 
the, Mayenne, Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Morbihan et Finistère, 

Nora, — La présente insertion annule et remplace celle qui a 


été faite au Journal officiel du 19 avril 1958, page 3728. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 20 juin 1958 portant désafiectation d'un édifice du culte. 





Par décret en date du 20 juin 1#%, l'ancienne église érigée an 
hameau de Trappe, sur le territoire de la commune de Coultol no 
Pori-Dieu (Corrèze), cesse d'être affectée au culte, 





Décret du 25 juin 1958 portant détachement d'un préfet, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. 4°, — M. de Morant (Roger), préfet de 3e classe hors cadres, 
est mmis à la disposition de la Compagnie nationale du canal de 
Provence et de l'aménagement de la région provençale. 

M. de Morant sera placé en posilion de service détaché. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, ke 25 juin 4958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


C. DE GAULLE. Ar: L 
Le ministre de l'intérieur, 


ÉMILE PELLETIER. 





Décret portant admission à la retraite et conférant l'honorariat 
(administration préfectoraie). 





Rectificatif au Journal officiel du 25 juin 1958: page 5873, 
4re colonne, décrets concernant MM. Fourcade et Troquereau, dans 
les titres, au lieu de: « Décret du 14 juin 1958... », lire: « Décret 


du 24 juin 4958... ». 





Personnel des préfectures. 


Par arrêtés dn 31 mai 1958, sont promus au grade de chel de 
division de préfecture : 


Chef de division de 2 échelon. 


A la préfecture de V'Alier: MI: Boivin (Denise), attaché de classe 
exceptionnelie à la préfecture de l'Allier. 

A la préfecture de l'Aveyron: M. Fabre (René), attaché de classe 
exceptionnelle à la préfecture de lAveyror. 

A la préfecture de la Creuse. M. Leconr (Joseph), attaché de classe 
exceptionnelle à la préfecture de la Creuse. 


Che] de division de + échelon. 


A la préfecture de l'Aisne: M. Fraize (Jean), attaché de tre classe, 
2e échelon, à la préfecture de Aisne. 

A la préfestnre de la Réunion: M. Jouffrean (Jean), attaché de 
4e classe, 2 échelon, à la préfecture de la Réunion. 

En service détaché: M. Perrois (Alphonse), attaché de 1re classe, 
4er échelon, en service détaché. 


Par arrêté en date du 16 juin 1958, les rédacteurs de préfecture 
dont les noms suivent ont été inscrits, pour les années 1952 à 1957, 
sur les tableaux d'avancement à Ia classe exceptionnelle de ce 
grade : 

LL — Au titre de l'année 4952. 


A la préfecture de la Côte-d'Or: Mme Galland (Alice). 
A la préfecture de la Creuse: Mile Noël (Jeanne). 

la préfecture de la Dordogne: M. Bonjean (Roger). 

la préfecture du Doÿbs: Mlle Baverel (Henriette). 

la préfecture d'Eure-et-Loir: Mme Huguenot (Hélène). 
la préfecture du Finistère: Mme de Penamros (Anne). 
la préfecture de la Guadeloupe: Mlle Félicilé (Emilie). 
la préfecture de la Manche: Myne Sicard (Antoinette), 
la préfecture du Pas-de-Calais: Mme Sueur (Madeleine). 
la préfecture du Rhône: Mme Emonet (Geneviève). 

la préfecture de l'Yonne: M. Charlot (Roger). 


> 


H, — Au titre de l'année 1953. 


la préfecture de l'Aisne: Mme Dufour (Marie). 

la préfecture de l'Allier: M. Boirat (Eugène). 

la préfecture des Basses-Alpes: M. Hubert (Martial). 
la préfecture de la Haute-Garonne: M. Soulie (Jean). 
la préfecture du Gers: Mme Guy (Charlotte). 

la préfecture de la Guadeloupe: Mme Coradin (Eliane). 
la préfecture de la Moselle: M. Guyot (Lucien). 

la préfecture du Bas-Rhin: M. Marzolf (Robert). 

la préfecture de Vaucluse: Mlle Dufraisse (Marie), 

la préfecture de l'Yonne: M. Poncet (Marcel). 


> >» >>> >>> > 





WE. — Au titre de l'année 1954. 


A la préfecture d'Ille-et-Vilaine : Mme Blondeau (uermaine), M. De 
läähaie (Georges) 
A la préfecture d'Indre-<t-Loire : Mlle Ferme (Trévise). 


IV. — Au titre de l'année 1955. 


la préfecture des Bouches-du-Rhône: Mme Guy (Andrée). 
la préfecture de la Corse: Mme Lepourcelet (Renée). 
préfecture du Bas-Rhin: M. Wiht (Ernest). 

la préfecture de la Somme: Mille Maisant (Marcelle). 


> >>> 
S 


V. — Au titre de l'année 1956. 


> 
cy 


préfecture d'Ille-et-Vilaine: M. Eckert (Alphonse). 
préfecture de la Marne: Mlle Michel (Cliure). 
A la préfecture du Pas-de-Calais: Mme Fabre (Blanche). 


> 
S 


VI. — Au titre de l’année 1957. 
A la préfecture du Calvados: M. Lasne (Jean). 
préfecture de la Corse: Mme Serpaggi (Paule). 
a préfecture de la Martinique: M. Jeannette (André). 


> > 





Sûreté nationale. 





Par arrêté en date du 10 mai 1958, M. Brandebourg (Gaston), com- 
mandant principal de la sûrelé nalionale de 3° échelon, est mule, 
dans l'intérêt du service, au corps urbain du Mans. 





Par arrêté en date du 12 mai 1938, M. Henriot (Maurice), officier 
de paix principal de la sûreté nationale de 2e éche'on au groupement 
des compagnies républicaines de sécurité n° 41, à Alger, est promu 
commandant de la sûreté nationale de 2° échelon. 


Par arrêté en date dn 28 mai 1958, les commandants de la sûreté 
nationate dont les noms suivent sont promus commandants prin- 
cipaux de la sûreté nalionale de 1 échelon : = 

M. Charbonnier (René), du corps urbain de Saint-Etienne, 

M. Lavit (Angéty), du corps urbain de Grenobie. 

M. Perraguin (Marie), du corps urbain de Tours. 

M. Seiller (Antoine), du.corps urbain de Brest. 

M. Vicq (Louis), du corps urbain de Nancy. 

M. Breton (Raymond), du corps urbain de Dijon. 

M. Leboucher {Robert), du corps urbain de Nice. 

M. Blanc (Georges), du corps urbain de Lyon. 


Par arrêté en date du 12 mai 1958, M. Hurlot (Marc), officier de 
paix de la sûreté nationale de 4 échelon au corps urbain d'Amiens, 
actuellement en congé de longue durée avec traitement, est main- 
tenu dans celle position pour une nouvelle période de six mois, à 
compter du 5 février 1958 (deuxième congé). 


Par arrété en date du 17 mai 1958, M. Bellegy (Fernand), officier 
de paix principal de la sürelé nationale de 2e échelon, est muié, 
pour convenances personnelles, aux corps urbains de Seine-et-0ise 
(Aulnay-sous-Bois). 


Par arrêtés en date du 28 mai 1958, les officiers de paix ‘de la 
sûreté nationale de 4e échelon dont les noms suivent sont promus 
officiers de paix principaux de la sûreté nationale de 2e échelon: 

M. Rey (Jean), du corps urbain de Marseille. 

M. Nivaggioli (Paul), du corps urbain de Marseille. 

M. Renard (Lucien), du corps urbain de Saint-Etienne, 

M. Claud (Joseph), du corps urbain de Philippeville, 

M. Boyer (Marcel), du corps urbain de Marseille. 

M. Vogel (Armand), du corps urbain de Strasbourg. 

M. Canavaggio (René), du corps urbain de Marseille, 

M. Quincey (Pierre), du corps urbain de Lyon. 

M. Daubanton (Gilbert), du corps urbain de Marseille. 


Par arrêtés en dale du 28 mai 1958, sent titularisés dans leur 
emploi les officiers de paix stagiaires de la sûreté nationale dont les 
noms suivent: 

M. Cortat (Raymond), de la compagnie républicaine de sécu 
n° 163 à Carcassonne, 

M. Delchamp (Jacques), de la compagnie républicaine de sé urité 
n° 19% à Oran. 

M Farge (René), du groupement des compagnies républicain 
sécurité à Toulouse, 
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M. Gaunet (Pierre), de la compagnie républicaine de sécurité 
ne 101 à Strasbourg. 

M [Herald (Picrre), de la compagnie républicaine de sécurité 
ne 175 à Toulouse. 

M. Lecourt (Maurice), de la compagnie républicaine de sécurité 
n° 193 à Alger. 

M. Posiel (Jacques), de la compagnie républicaine de sécurité 
n° 102 äu Mans. 

M Sicard Paul), de ‘a compagnie républicaine de sécurité n° 203 
à Uran. 
M. Vasseur (J:an), de la compagnie républicaine de sécurité n° 173 
Montruban, 
M. Vessambre (Georges), de la compagnie républicaine de sécu- 
cité n° 204 à Alger. 





Par arrêté en date du 29 mai 1958, pris en exécution de la décision 
lu 26 juin 197 du conseil d'Etat, les dispositions de l’arrèté du 
13 décemre 19453 concernant M. Philippe (Paul), oificier de paix de 
2 classe, Sont et demeurent rapportées 

La situation administrative de M. Philippe est rélablie comme 
sitil 

Ofticier de paix de 2 classe du 1er octobre 1948 au 30 septembre 
1913 
Officier de paix de fre classe du 1er octobre 1945 au 16 septembre 
147. ‘ 








MINISTERE DES ARMEES 





Décret du 20 juin 1958 désignant les commissaires du Gouvernement 
habiiit:s à assister aux séances du conseil d'Etat pour l'ensembie 
des affaires du dépariement des arinées. 





Par décret en date du 20 juin 1953, sont habilités à assister, en 
qualité de commissaire du Gouvernement, aux séances du conseil 
d'Elat : 

a) Pour l'ensemble des affaires ressortissant ou ministère des 
armées" M. Guiilaume Widimer, directeur des services légisiatifs et 
administratifs ; - 

b} Pour l'ensemble des affaires ressortissant à l'armée de terre: 
M. le ginéral d'armée Lorillet, chef d'état-major général de l'armée 
de terre; M. le conirôieur général de 1r° classe de l'administration 
ie l'armée Mor:n, directeur du contrôle, du budget et du contentieux ; 

ce! Pour l'ensemble des affaires ressortissant à la marine: M. le 
n'rôleur général de re classe de l'administration de la marine 


4) Pour l'ensemble des affaires ressortissant à l'armée de l'air 
M le contrôleur général de 4re classe de l'administration de l'aéra- 
ninilique Goint, directeur du comrôle, du budget et de la compta- 
bilité générale. 





Décret du 21 juin 1958 fixant, pour l'année 1958, le contingent de 
c'oix d'officier de la Ligion. d'honneur pour les personnels anpar- 
tencnt aux services communs aux trois armées et à l’armée de 
A et qui concourent pour cette décuration au tire de l’armée 
aciive. 





Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des armées, 

Vu la loi n° 55-1061 du 6 août 1955 fixant les contingentS annuels 
de décorations de la Légion d'honneur et de la médaille mililaire 
avec (traitement à attribuer aux personnels militaires de l'armée 
active, des services de la France d'outre-mer et des services péni 
lenliaires d'outre-mer ; 

Après avis du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur, 


Décrète : 


| Art. fer, — Pour l'année 1958, les contingents de croix d'officier 
de la Légion d'honneur qui pourront ètre attribués aux personnels 
‘bpartenant aux services communs aux trois armées et à l'armée 
de terre et qui concourent pour cette décoration au titre de l'armée 
iclive seront les suivants : 

Services communs aux trois armées: 40. 

Arinée de terre: 355. 

Art, 2. — Le ministre des armées et le grand chancelier de la 
Li£ion d'honneur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
Ge la République française. . 

Fait à Paris, le 21 juin 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
le ministre des armées, 
l'IERRE GUILLAUMAT, 











Décret du 21 juin 1958 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





ler décret du Président de la République en date du 21 juin 1958, 
rendu sür les propositions du présicent du conseil des ministres et 
du ministre des armées, vu la loi n° 55-1062 du 6 août 1955 portant 
création de contingents de croix de la Légion d'honneur en faveur 
des personnels n'appartenant plus à l'armée active, vu la décla- 
raiion du conseil de l'ordre en date du 30 avril 148 porlant que 
la propesition pour promotion dans la Légion d'honneur comprise 
dans le présent décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, est promu dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur l'officier n'appartenant plus à l'armée de mer active 
dont le nom suit 


(Pour compter du 31 décembre 1957.) 


Décoration sans traitement. 
Au grade d'officier 
ConPs DES INGÉNIFURS MÉCANICIENS 


M. Jolly (Jean-Joseph}), ingénieur mécanicien principal de réserve, 
28 ans el 3 mois de services, dont 10 ans'el 3 mois dans la réserve. 
Chevalier du 9 septembre 1918. 





Décret du 21 juin 1958 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 21 juin 1958, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre des armées, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hou- 
neur en date du 28 mai 1958 portant que la concession du présent 
décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, la médaille militaire est conférée au titre de l'armée 
aclive au militaire désigné ci-après: 

L 


(Pour prendre rang du 23 janvier 1950.) 
ARMÉE ACTIVE 
AUME ET SERVICES COMMUNS AUX TROIS ARMEES 
Gendarmerie 


M. Gauthier (Louis-Clément), adjudant-chef, né le 10'janvier 1911; 
16 ans de services, 6 campagnes 





Décret du 24 juin 1958 portant promotion d'un o‘ficier général 
ée l’armée de terre dans la 1 section du cadre de l'état major 


général. 





Le Président de la République, 
Sur la proposilion du président du conseil des ministres et. du 
ministre des armces, 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé: rète 
Art. fer, — M. le colonel d'infanterie Ducournau (Paul) est promu 
dans la tre section du cadre de l'état-major général au grade de 
général de brigade, pour prendre rang du {1% juin 1938 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de lexr- 


cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24% juin 1958 
RENE COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GC. DE GAULLE, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT 





Décret du 24 juin 1958 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 
Sur la proposition du président da conseil des ministres et du 
ministre des arnwes, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète 
Art. 1°, — M. le général de brigade Paqnette (Jean-Emile) est 


noinmé commandant de la 1% division d'infanterie, en reinplace 
ment de M. le général de division Couze, appelé à d'autres fonctions. 
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Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Fépublique française. 
Fait à Paris, le 24 juin 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


C. DE GAULLE, ; 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT. 





Décret du 24 juin 1958 portant promotion d’un officier général 
de ge de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le colonel de gendarmerie Dorin (Roger-Anselme- 
René) est promu dans la 2 section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve) au grade de général de brigade, pour prendre 
Trang du {er juin 1958. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1958. à 
RENE COTY. 

Par le Président de la République: g 
Le président du conseil des ministres, 


C. DE GAULLE, 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 24 juin 1958 portant admission d’un officier général 
de ne de terre dans la 2° section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Le conseil des ministres enlendu, 


Décrèle : 

Art. 4er, — M, le magistrat général Camadau (Marcel-René) est, 
sur sa demande, rayé des contrôles de l'armée active et placé, par 
anticipation, dans la 2e section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve), à compter du 1er juillet 1958. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1958. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 24 juin 1958 portant promotion d'officiers généraux 
de _— de terre dans la 1'° section du cadre de l'état-major 
général. 


Le Président de la République, 
Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : j 
Art. fer, — M. le médecin général Talbot (Alphonse-Ernest) est 
promu dans la fer section du cadre de l'état-major général au grade 
de médecin général inspecteur, pour prendre rang du 1er juin 1958. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 24 juin 1958. 
; RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


C. DE GAULLE, 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT, 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président da conseil des ministres et du 
ministre des armées, . 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le pharmacien colonel Kermarrec (René-Marie- 
Bernard) est promu dans la fre section du cadre de l'état-major 
général au grade de pharmacien général, pour prendre rang du 
JO mai 1958. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en €ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 24 juin 1958. 

RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 
Le président du ronseil des ministres, 


CG. DE GAULLE, ; 
Le ministre des armées, 


PIERRE GUILLAUMAT,. 





Décret du 24 juin 1958 déchargeant de ses fonctions, sur sa demande, 
un contrôleur général de l'administration de l’armée et le nom- 
mant directeur honoraire. 





Le Président de la République, 

Sur la Pnnpes du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Vu le décret ne 56-661 du 30 juin 1956 relatif à l’organisation 
de l'administration centraie du ministère de la défense nationale 
et des forces armées; 

Vu le déeret du 19 octobre 1955 portant affectalion d'un contrôleur 
général de l'administration de l'armée; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — Sur sa demande, M. Labé (Camille), contrôieur géné- 
ral de 1re classe de l'administration de l'armée, est déchargé, à 
compter du 15 juin 1958, de la direction des services financiers et 
des programmes du ministère des armées. 


Art. 2, — M. le contrôleur général Labé est nommé directeur 
honoraire du ministère des armées. 
Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 2% juin 1958. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des nunistres, 
C. DE GAULLE. 
Le min.stre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 





Décret du 24 juin 1958 admettant un contrôleur général de 1° classe 
dans la dzuxième section du cadre des contrôleurs généraux de 
l'administration de l'armée. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers; 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l’armée; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers géné- 
raux de Ja deuxième section du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve) ; 

Vu les décrets nos 52-195 du 4 février 1952 et 53-1371 du 30 décem- 
bre 1953 portant relèvement des limiles d'âge des officiers, des 
fonctionnaires militaires, des fonctionnaires des corps de contrôle et 
des sous-officiers des armées de terre, de mer et de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — M. Iauser (Jean-Ferdinand-Joseph), contrôleur général 
de fre classe de l'administration de l'armée, qui a atteint la limits 
d'âge de son grade le 22 juin 1958, est rayé à cette date des contrû- 
les de l'armée active et admis dans la deuxième section du cadre 
des contrôleurs généraux de l'administration de l’armée. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre des 
armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculon 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1958. 

, , RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE. 
Le min:stre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
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icret du 24 juin 1955 ion d I 
Décre A. E er — promoti {à deuxième section 


— - — 


Le Président de la République, 

sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, 

Vu la loi du % mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de larrnée de mer et du cerps des équipages de la flotte ; 
Vu le déeret du 6 juin 1959 relatif au statut des offiviers généraux 
de la deuxième section du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 
\rt, fer, — Est promu dans la deuxième section du cadre des 
oliviers généraux de la marine: 
Au grade de vice-amiral. 
(A compter du 1er mai 1958.) 

M. le contre-amiral Bosvieux (Joseph-Marcel\ du port de Cher- 
urg, placé à compter de celte date dans la deuxième section du 


I 
cadre des officiers généraux par applicaiion de la mresure sur la 
linile d'âge. 


Art. 2, — Le président dn concefl des ministre et le ministre des 
armées sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 2% juin 1958. 

Par le Président de la Fépublique : 


Le president du conseil des ministres, 
6. DE GAULLE, 


RENÉ COTY, 


Le nrin'stre des armées, 
PIERRE GUILL{UMAT, 





Décrets du 24 juin 1958 portant nominations dans la 1" section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 


Le Président de la République, 

sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
linislre des armées, 
Vi la loi du # mars 1929 portant organisation des différents corps 
dofliciers de l'armée de mer et du corps des équipages de la flotte; 

Le conseil des ministres enteudu, 


Décrèle : 


\rt, îer, — Est nommé dans la première section du cadre des 
ollivicrs g'néraux de la marine: 


Au grade de contre-amiral. 
(A compter du fer juin 1958.) 


M. le capitaine de vaisseau Lefèvre (Pierre), du port de Tou- 
k ch remplacement de M. le contre-amiralt Bosvieux (J.-M.), 
buce dans la 2° section du cadre des officiers généraux. 

\rt, 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sant rhargés dé Fexécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

l'ail à Paris, le 2% juin 1958. 

"+ RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le jicsident du conseit des ministres, 
C. DE GAULLE, 
Le ministre des -armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
hi re des armées, 

\ \ loi du #4 mars 199 portant organisation des différents corps 
d'illiriers de Farmée de mer et du corps des équipages de La flotte; 
Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 
ter, — Est nommé dans la première section du cadre des 
Oil iers généraux de la marine: 
Au grade de contre-amiral. 
(A compter du 15 juin 1958.) 


.M le capitaine de vaïssean Gauthier (Louis Charles), du rt 
de Toulon, en remplacement de M. le contre-amiral Sacaze (K.-L.B.), 
l'ic6 dans la 2° section du cadre des officiers généraux. 








_ —— 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés de l'exécution de présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à l'üris, le 2% juin 1958. 

RENE COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, 
Le ministre des armées, 
PIEMTE GUTLLAUMAT, 





Décret du 24 juin 1968 portant affectation d'un officier général. 


—— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres el du minise 
tre des armées, 

Vu le décret n° 49-823 du 23 juin 1919 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Va le décret no 51-1381 du 23 novembre 1951 relalif au service 
dans les forces maritimes ; 

Vu le décret du 1er juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernernent, 

Le conseil des ministres entendu, 


L'écrète : 


Art, Aer. — M. le contre-amiral Deroo (L.-V.-A), est nonmné 
commandant du groupe d'action apti-sous-marine. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 


dse armées sont chargés de lexécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à l'aris, le 24 juin 1958. 
RENE COTY, 
Par ke Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAL LLE, | 
Le ministre des ar CCS, 
PIERRE GUILLAU MAT, 





Décrets portant nomination et affectations 
d'officiers généraux de l'armée de (l'air, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des poinistres et du 
ministre des armées, 

Vu l'article 3 de la Constitution de la République française du 
27 octobre 1946; 

Vu la loi du 4% avril 1892 sur l'avancement dans l'armée et lef 
textes qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le staltnt dn personnel des cadreg 
actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. Aer, — Est nommé à titre définitif dans le cadre de l'élat- 
major général: 
{r section Active. 
(Pour prendre rang du 1° juin 1958.) 
Cones DES OFFICIERS DE L'AM 
Cadre navigant. 
Au grade de général de brigade aérienne. 


M. le colonel Martre (Marcel-Francois-Pierre), en remplacement 
de M. le général de brigade aérienne Deslailln Ravinond-lean- 
Arthur), admis au bénéfice du congé définitif du personnel navi- 
gamt. 

Art. 2, — M. le général de brigade aérienne Martre (Marcel-Fran 
cois-Pierre) est nommé, à compter du et juin 1958, général adjoint an 
général commandant le 1er commandement aérien tactique et corn- 
Imandant des forces aériennes francaises d'Allemagne, 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le n istre dc 
armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion 
du présent décret, qui sera publié au Journal ojfiriel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1958, 


MENI TY. 
Par le Président de Ja République : 
Le président du conseil des ministres, 
C, DE GAULLE, 
Le minist des arm: À 
PIERRE AL MAT, 








Le 





———— 
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Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre des armées, : 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 19%6; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. 4er. — M, le général de brigade aérienne Nicot (Jean-Louis- 
Noël) est mis à la disposition de l'état-major des forces armées. 
Art. 2. — Je président du conseil des ministres et le ministre 
des armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
tépublique francaise, 
Fait à Paris, le 24 juin 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
C. DE GAULLE, ni 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


sai 





Décret n° 58-546 du 25 juin 1958 portant aménagement à 
titre provisoire du régime d’indemnités des officiers du 
régiment des sapeurs-pompiers de Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, du ministre des armées, 
du ministre de l'intérieur et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

Vu le décret n° 49-53 du 11 janvier 1949 relatif au régime 
d'indemnités susceptibles d’être attribuées aux militaires du 
régiment de sapeurs-pompiers de Paris ; 

Vu le décret n° 53-1360 du 30 décembre 1953 relatif au régi- 
ment de sapeurs-pompiers de Paris ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 147, — Dans la limite des crédits ouverts à cet effet et 
à compter du 1% juillet 14957, il peut être alloué, à titre provi- 


soire, un supplément exceptionnel d’indemnité spéciale aux, 


officiers du régiment de sapeurs-pompiers de Paris qui Appar- 
tiennent à ce régiment à la date de publication du présent 


texte ou qui y seront affectés avant.le 31 décembre 1959. 


Ce supplément exceptionnel est égal aux pourcentages ci-après 
du montant de l'indemnité spéciale allouée aux officiers du 
régiment, autres que les médecins militaires, en application 
du paragraphe 1° de l'article 2 üu décret susvisé du 11 jan- 
vier 1919: 

Colonel: 40 p. 100. 
Lieutenant-colonel et commandant : 50 p. 100. 
Capitaine, lieutenant et sous-lieutenant : 75 p. 100. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat, le ministre des armées, le minis- 
tre de l'intérieur et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1958. 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseï: des ministres: 
Le ministre d'Etat, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de l'intérieur, 
EMILE PELLETIER. 
Le ministre des armées, 
PIERRE GUILLAUMAT, 
Le ministre des finances, 
ANTOINE PINAY, 





Délégations de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des armées, 

Vu le règlement du 31 mai 186?, et notamment les articles 62, 82 
el 81; 

Vu la loi du 16 mars 1882: 

vu le décret du 15 novembre 1881: 

Vu l'ordonnance n° 45-1851 du 20 août 1945: ; 
; Vu le décret no 17-235 du 93 janvier 1947 autorisant les ministres 
à délégner, par arrêté, leur signature, modifié bar décret ne 36-188 
du 13 février 19%; 





Vu le décret du 1e juin 4958 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret no 58-525 du 10 juin 1958 fixant les attribulions du 
ministre des armées, 


Décrèle : À 


Art. {°, — Concurremment avec le directeur du contrôle, du 
budget et du contentieux, M. le contrôleur de 1re ciasse de l’adminis. 
tration de l’armée Simonet a délégation permanente de la signature 
du ministre des armées pour les affaires qui relèvent de l’armée de 
terre, et des services communs dont le contrôle est exercé par la 
direction du contrôle, du budget et du contentieux en ce qui 
concerne : 

A. — L'administration des contrôleurs généraux et contrôleurs de 
l'administration de l’armée dans toutes Jes posiliens statulaires, v 
compris le cadre de réserve et la retraite, pour toutes les décisions 
qui ne sont pas prises par décret. 


B. — La mise en œuvre du contrôle extérieur. 


C. — Les décisions portant attribution de licences de fabrication 
ou aulorisation de vente de munitions et de matériels de guerre, 
sous réserve de celles que le ministre s'est réservées personnel- 
lement. 


D. — La comptabilité publique, pour: 

4° L'opposition éventuelle aux créanciers de l'Etat de la déchéance 
quadriennale, des déchéances, forclusions et prescriptions de loule 
nature ; 

2° Les ordonnances de payement et de virement; 

se Les ordonnances de délégation; 

4° Les ordres de recettes; 

5e Les arrêtés de débet et les états exécutoires; 

Go Les arrêlés de répartition et de virement de crédits à l'intérieur 
des chapitres; 

To Les arrêtés portant ouverture ou report de crédits à titre de 
fonds de concours, de legs et de donations; 

8e Les arrêtés portant créalion ou suppression d’ordonnateurs 
secondaires ; 

9e Les arrêtés portant création ou suppression de régies d’avances 
et fixation ou modification du montant maximum des avances 
consenties aux agents spéciaux des services régis par économie ; 

… Les arrêtés portant création ou suppression de régies de 
recettes ; 

4ilo Les arrêtés interministériels accordant remise gracieuse de 
débet, lorsque le conseil d'Etat a donné un avis favorable à celle 
remise ; 

12° Les réponses aux référés de la cour des comptes; 

43° Les infractions aux règles de la comptabiiité publique à porter 
à la connaissance du procureur général de la cour des compte:, 
torsqu'ellés sont justiciables de cette haute juridiction ou de la cour 
de discipline budgétaire. 


Les délégalions consenties au présent paragraphe ne s'appliquent 
pas: 

a) Aux opérations pour lesquelles une délégation particulière est 
donnée aux directeurs des services communs; 

b) Aux opérations relatives an compte de commerce « fabrications 
d'armements » faisant l’objet de l’article 7 ci-après; 

c) Aux opérations faisant l'objet des paragraphes 6° et 7° ci-dessus, 
en ce qui concerne les services communs. 

E. — Les opérations portant sur les comptes spéciaux ressortissant 
au service du contrôle financier des cessions aux gouvernements 
étrangers, dans le cadre des décisions prises par le minisire des 
armées: 

1° Compte spécial des cessions de matériels à des Gouvernements 
étrangers créé par l'article 17 de la loi du 29 septembre 1917: u 

20 Cornpte spécial de règlement des créances francaises sur l'armée 
belge, nées pendant Ja guerre, créé par l'article 132 de la loi 
ne 46-2151 du 7 octobre 19%; 

3° Compte spécial d'exécution de la convention financière franco- 
belge créé par la loi n° 52-851 du 21 juillet 1952. 

F. — Le contentieux et les réparations civiles pour: 

19 La désignation des avocats et avoués devant faire partie du 
conseil judiciaire de l’armée de terre; L re 

29 Les décisions d'allocations d'indemnités pour réparations civiles 
d'un montant inférieur à vingt millions de francs; 

3° Les décisions de rejet de demandes d’indemnités pour répa- 
rations civiles, quel qu'en soit le montant; 

4o L'introduction et la défense des pourvois devant le 
d'Etat, les tribunaux administratifs, Ja Cour de cassation et le Ur 
bunal des conflits; s 

5e Les demandes d'avis adressées au conseil d'Etat. 

G. — L'exclusion des fournisseurs et entrepreneurs de la parti- 
cipalion aux marchés intéressant l'armée de terre et les servies 
communs. 

H, — L'agrément des ) 
caution personnelle et solidaire des tilulaires de marchés 9€ 
de terre et des services communs. 

Les délégations définies ci-dessus sont également attribuée: 

1e À M. le contrôleur de 1re classe de l'administration de l'arme 
Sellon, pour les questions visées aux paragraphes A et B: 

2o A M. le contrôleur général de 1re classe de l'administration 
de l’armée Jlervieu, pour les questions visées au paragraphe !: 

3° A M: le contrôleur de fre classe de l'administration de !'arut* 
Roy. pour les questions visées au paragraphe D; 


conil 
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y A M. Voegelin, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur de la comptabilité, à M. Craspay, administrateur 
civil de classe exceptionnelle, et à M. Fel{z, administrateur civil 
de 1re classe, pour les questions visées au paragraphe D, alinéas 1°, 
3, », 8, 9 et 10; 

5 À M. Voegelin, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur de la comptabilité, pour les questions visées au para- 
graphe D, alinéa 11; 

6 A M. Voegelin, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sousdirecteur de la comptabilité, el à M. Feltz, administrateur civil 
de 1r classe, pour les questions visées au paragraphe E, 1e alinéa; 

7° A Mlle Treillet, administrateur civil de classe exceplionnelle, 

sous-directeur, pour les questions visées au paragraphe E, alinéas 2 
et 5; . 

se À M. Coulant (Pierre), administrateur civil de classe exception- 
nelle, sous-direcleur du contentieux, pour les questions visées: 

a) Au paragraphe F, alinéa 4, en ce qui concerne les pourvois 
devant les tribunaux administralifs; 4 

b) En ce qui concerne les réparalions civiles françaises: 

Au paragraphe D, 1° alinéa; 

Au paragraphe F, alinéas 2 et 3, dans les limites suivantes: 

bécisions portant allocation d'indemnités d'un montant inférieur 
à 5 millions de francs; - É É 

Décisions de rejet de demandes d'indemmnités inférieures à 10 mil- 
lions de francs; 

c) En ce qui concerne les réparations civiles dans le cadre de 
lo. T4. 

Au paragraphe D, {+ alinéa; L 
Au paragraphe F, alinéas 2 et 3, dans les limites suivantes: 
Décisions portant allocation d'indemnités d'un montant inférieur 
à 200.000 F; 
bécisions de rejet de demandes d'indemnités inférieures à 
500.000 F; 

90 A M. Pilot, administrateur civil de {re classe, pour les ques- 
tions vistes au ot gr he 8°, b, ci-dessus, et à M. Robin, admi- 
nistrateur civil de 2° classe, pour celles visées au paragraphe 8, 
C, ci-dessus; 

10° A M. le contrôleur de {re classe de l'administration de l'armée 
Bertrand, pour les questions visées aux paragraphes G et H. 

Art, 2, — Concurremment avec le chef d'état-major de l'armée 
de terre, ont délégation permanente de signature pour toutes les 
allaires d'ordre purement militaire : 

1° Ensemble du service: 

M. le général de division Gouraud, major général de l'armée de 
terre ; 

2° Dans la limite de leurs attributions: 
e. le général de brigade Pasteur, sous-chef de l'état-major de 
armée ; ‘ 

M. le colonel des Portes de la Fosse, sous-chef de l'état-major 
de l'armée; 

M. le colonel Codet, sous-chef de l’élat-major de l’armée; 

3 M, le colonel Grosgeorges, chef du bureau Armement et 
Etudes, pour les avis à donner en application de l'arrêté inter- 
ministériel du 1% août 1959 sur les demandes d'importation ou 
exportation des matériels de guerre, armes et munilions et des 
matériels assimilés, quand ces demandes portent sur des matériels 
d'une valeur totale, égale ou inférieure 30 millions de francs. 


Art. 3. — Les chefs de services centraux, directeurs adjoints, 

ädjoints aux directeurs et sous-directeurs ci-après désignés: 
Mécanographie. 

Ensemble du service: M. l'administrateur civil de re classe 

Ballereau, chef du service; M. le commandant Bretillot; 
Poste aux armées. 

Administration des personnels: M. l'inspecteur général dn ser- 
vice de la poste aux armées Yerle, chef de la section centrale 
uv la poste aux armées. 

Personnel militaire. 

Ensemble du service: M. le général de brigade Fouquault, direc- 
teur adjoint, 

Etudes générales, coordination administrative. 

M. le colonel Orliac, sous-directeur. 


Réserves, recrutement, résistance. 
A. Menin, administrateur civil de classe exceplionnelle, sous- 
recteur. 
Troupes d'outre-mer. 
Ensemble du service: M. le colonel Paruit, adjoint au directeur, 


Génie : 
Ensemble du service: M. le colonel Dudelou, adjoint au direc- 
Cur, 
Transmissions : 
Ensemble du service: M. ie colonel Lemarchand. 
Organisation et fonctionnement: M. le colonel Marcoux. 








Intendance : 
Ensemble du service: M. l'intendant général de 2° classe Dis- 
pons, adjoint au directeur. 
Personnel et organisation: M. l'intendant militaire de tre classe 
Gaillard. 
Solde et transports: M. l'intendant militaire de 4re classe Colin 
Subsistances: M. l'intendant militaire de 1re classe Maursat. 
Habillement: M. l'intendant militaire de fre classe Dujardin. 
Pensions et réquisilions: M. l'administrateur civil de classe 
exceplivnnelle Gaudineau, chef de service. 
Matériel : 
Enserible du service: M. Je colonel Léonard, adjoint au direc- 
teur. 
Service technique: M. le colonel de Benoist de Gentissart, sous- 
directeur 
Services administralifs: M. le colonel Vial, sous-directeur, 


Ont délégation de signature ; 


1° Pour toutes les questions concernant l'administration des per 
sonnels militaires, à l'exceplion : 

De tou'es les correspondances échangées avec les autres dépar- 
temenis ministériels et se rapportant à des questions de principe : 

De toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d'un 
décret ou d’un arrété ; 

De l'administration des officiers généraux : 

Des ordres de mission qui seront délivrés dans les conditions 
fixées par des décisions pariiculières ; 

2e Pour toutes les questions intéressant l'organisation et le 
fonctionnement des services; 

a) Les décisions afférentes aux sursis et dans les limites de 
1 million de francs, à l'exonération des pénalités en matière de 
marchés, conformément aux disposilions des articles 156 et 13% 
de l'instruction n° 7%0/CC/CBC du 12 février 1954 relative aux mar- 
chés du département de la guerre; 

b) Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 
grainmes de concours sur projets, au recours des fournisseurs, à 
l'exclusion de la participation aux marchés du service conformé- 
ment aux dispositions des articles 53%, 167, 172 et 174 de l'instrur- 
tion ne 750/CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marchés du 
département de la guerre et sous réserve de l'avis conforme de la 
direction du contrôle, du budget et du contentieux; 


c) Les états de réforme ou d'aliénation par l'administration des 
domaines des matériels réformés ou en excédent des besoins jus- 
qu'à concurrence de 20. millions; 


d) Dans la limite de * miffions de francs, les décisions d'impu- 
{ation à la charge de l'Etat, des comptables ou des tiers con-é- 
cutives à l'établissement des procès-verbaux de recensement, de 
continuité, de détérioration qu de perte des matières ou des matlé- 
riels appartenant à l'Elat; 

e) Dans la limite de 3 millions de francs: 

Les décisions portant imputation aux comptables et aux détenteurs 
de deniers des sommes dont 3115 sont responsables et qu'ils ne 
peuvent représenter ou justifier en dépense et les décisions portant 
à leur égard décharge de responsabilité ; 

Les décisions portant imputation aux tiers ou aux personne!s 
militaires des sommes indüment perçues par eux pour quelque 
motif que ce soil; 

f) Les circulaires et les décisions relatives aux règlements à 
l'amiable, ou selon les procédures prévues, des réquisitions de toute 
nature exercées pour les besoins des armées françaises ou alliées, 

Ce paragraphe s'applique à chaque direction, selon ses attribu- 
tions, sous réserve de l'action de coordination, qui reste Spéciale- 
ment -dévolue à la direction de l'intendance par applicat'on de 
l'article 29 de la loi du 11 juillet 19538 modifiée par l'acte dit loi 
du 20 août 1240; 

g) L'octroi de secaurs aux anciens personnels militaires relevant 
de l’armée de terre ou à leurs ayants cause; 

h) Les pièces justificalives de dépenses; 

i) Les mainlevées des cautionnements des fournisseurs ou des 
entrepreneurs. 


Art. 4. — Concurremment avec M. l'ingénieur général de fre classe 
Carougeau, directeur des éludes et fabrications d'armement, vunt 
délégation de signature : 

Ensemble du service: M. l'ingénieur général de 2e classe Deruclle, 
directeur adjoint ; 

Service technique: M. l'ingénieur générai de ?° classe de Vals; 
M. l'ingénieur généra! de 2e classe Tayeau, sous-chef engins; 

Service industriel: M. l'ingénieur général de fre classe Carre ; 

Services administratifs: M, i’administrateur civil de classe excep- 
tionnelle Ab Der Halden; M. l’adjoint administratif en chef Lair: 

Télécommunications: M. l'ingénieur général de re classe 
Cormbaux : 

io Pour toutes les questions concernant l'administration des 
personnels civils et militaires, à l'exception: 

De toutes les correspondances échangées avez les autres dépar- 
tements ministériels et se-rapportant à des questions de principe: 

De toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d'un 
décret; 

De toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d'un 
arrêté, sauf les arrètés portant acceptation de démission, mise en 
disponibililé ou invalidité temporaire des personnels civils des ca'é- 


gories C et D et assimilés; 











———— 
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De toutes les mésures concernant les administrateurs civils; 

De l'administration des officiers généraux; 

Les ordres de mission qui seront délivrés dans les conditions fixées 
par des décisions particulières ; 

2e Pour toutes les questions intéressant l’organisation et le fonc- 
tionnement des services: 

a) Les décisions afférentes aux sursis et dans les limites de 1 mil- 
lion de francs, à l'exonération des pénalités en matière de marchés, 
conformément aux dispositions des articles 1%6 et 153 de l'instruc- 
tion no 3%/CC/CBC du 12 février 4954 relative aux marchés du 
éportnment de la guerre; 

») Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 
grammes de concours sur projets, au recours des fournisseurs, à 
l'exclusion de la participation aux marchés du service, conformé- 
ment aux dispositions des articles 53, 167, 172 et 174 de l'instruction 
n° 7:#0/CC/CBC du 12 février 1%4 relative aux marchés du dépar- 
tement de la guëérre et sous réserve de l'avis conforme de Ja direc- 
tion du contrôle, du budget et du contentieux; 

c) Les états de réforme ou d'aliénation par l'administration des 
domaines des matériels réformés ou en excédent des besoins jus- 
qu'à concurrence de vingt millions; 

d) Dans la limite de trois millions de francs, les décisions d'’im- 
pulaljon à la charge de l'Etat, des complables ou des tiers consé- 
cutives à l'établissement des procès-verbaux de recensement, de 
continuité, de détérioration ou de perle des matières ou des 
matériels appartenant à l'Etat; 

e) Dans la limite de trois millions de francs: 

Les décisions portant imputalion aux cemptables et aux déten- 
teurs de deniers des sommes dont ils sont responsables et qu'iis 
ne peuvent représenter ou justifier en dépense et les décisions 
portant à leur égard décharge de responsabilité ; 

Les décisions portant imputation aux tiers on aux personnels 
civils et militaires des sommes indûment perçues par eux pour 
quelque motif que ce soit; 

1) Les circulaires et les décisions relatives aux règlements à 
l'amiable, ou selon les procédures prévues, des réquisitions de 
toute nature exercées pour les besoins des armées françaises où 
alliées, 

Ce paragraphe s'applique, sous réserve de l’action de coordination, 
qui reste spécinlefnent dévolue à la direction de l'intendance par 
application de l'article 29 de la loi du 11 juillet 1938 modifiée par 
l'acte dit loi du 30 août 1940; 

g) L'octroi de secours aux anciens personnels militaires relevant 
de l'armée de terre ou à leurs ayants cause; 

h) Les pièces justificatives de dépgçnses; 

i) Les mmainlevées des cautionnements des fournisseurs ou des 
entrepreneurs. 


Art. 5. — Concurremment avec le directeur de l'intendance, 
M. l'intendant que de ? classe Dispons, adjoint au directeur et 
M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Gaudineau, chef 
de service, chargé des pensions militaires et des réquisitions, ont, 
indépendamment des délégations prévues à l’article 3, délégation 
permanente de signature pour les arrêtés de concession, d’annula- 
tion et de déchéance des pensions accordées, au titre du décret 
ne 51-590 du 23 mai 1951, portant codification des textes législatifs 
concernant les pensions civiles et militaires de retraite et pour les 
décisions portani notification de la concession, de l'attribution ou 
du rejet des pensions ou allocations fondées sur l’invalidité, le décès 
ou la durée des services, à l'égard des militaires de carrière et de 
leurs ayants cause relevant: 

Pe l'armée de terre: 

De la direction centrale des services de santé des armées (armée 
de terre); 

De la direction des poudres; 

be la direction centrale des essences des armées: 

De la direction de la gendarmerie et de la justice militaire, 


Art. 6. — Concurremment avec M. Bouzou, administrateur civil 
de classe exceptionnelle, directeur des personnels civils, ont dété- 
ga'ion permanente de signature: 

1° Pour les arrêtés de concession et d'annulation et les décisions 
portant notification de la concession, de l'attribution ou. du rejet, 
des pensions ou allocations accordées au titre du décret n° 51-590 
du 23 mai 191 portant codification des textes législatifs concernant 
les pensions civiles et militaires de retraite aux personnels civils et 
à leurs ayants cause relevant: 

De l'armée de terre; 

De la direction centrale des services de santé des armées (armée 
de terre 

De la direction des pondres; 

Dé la direction centrale des essences des armées; . 

De la direction de la gendarmerie et de la justice militaire. 

20 Pour toutes les questions concernant l'administration des per- 
sonnels civils, autres que ceux appartenant à ja direction des étu- 
des et fabrications d'armement, et à l'exception: 

De toutes les correspondances échangées avec les autres départe- 
ments ministériels et se rapportant à des questions de principe; 

ve toutes les mnesures individuelles devant faire l'objet d'un décret; 

De toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d'un arrêté, 
sauf les arrètés visés aux alinéas 1 et 10 du pré<ent article; 

De toutes les mesures concernant les administrateurs civils: 
bes ordres de mission qui seront délivrés dans les conditions fixées 
par des décisions particulières, 

3e Pour toutes les questions concernant le matériel et les immeu- 
bles de l'administration centrale et les services des imprimés dans 
les limiles fixées ci-dessus en matière de marchés; 





4 Pour les décisions et circulaires relatives à la réglementation 
générale et à la coordination de l'administration des personnels 
civils extérieurs, ainsi que pour les décisions individuelles entrant 
dans les attributions de la direction des personnels civils; 

5° Pour les questions de principe se rapportant aux législations 
générales du travail; 

6° Pour les questions générales concernant les assurances sociales 
la prévention des accidents du travail et la récupération des muti: 
lés du travail; 

7° Pour les questions relatives, d'une part, aux rentes, d’autre 
art à la procédure gracieuse préalable en matière d'accidents du 
ravail et de maladies professionnelles dans les condilions fixées par 
l'arrêté du 20 juin 1947 instituant une commission des rentes el de 
rocédure gracieuse préalable.en ce qui concerne les accidents du 
ravail et les maladies professionnelles ; 

8 Pour les décisions de validation de services auxiliaires des per. 
sonnels civils relevant de l’armée de terre et des services communs: 
ke Pour les décisions d'admission à Ja retraite des personnes 
civils; 

100 Pour les arrêtés portant aeceptation de démission, mi-e en 
disponibilité ou mise en invalidité temporaire des personnels civil.: 

11° Pour l'octroi de secours aux anciens personnels civils relevant 
de l'armée de terre et des services communs ou à leurs ayants 
cause ; 

42° Pour la délivrance des certificats provisoires donnant droit 
à la carte du combattant en ce qui concerne les anciens officiers 
sous-officiers et hommes de troupe dont les dossiers etwpièces matri- 
cules sont détenus par le bureau des: archives administratives de 
l'administration centrale; 

15% Pour les pièces justificatives de dépenses; 

44° Pour les mainlevées des cautionnements des fournisseurs et 
des entrepreneurs : 

M. J’administratenr civil de classe exceptionnelle Bastie, sous. 
directeur, pour les questions visées aux alinéas 2, 8, 9 et 40 concer- 
nant les personnels en fonctions à l'administration centrale et aux 
alinéas 3, 13 et 11; 

M, l'administrateur civil de fre classe Girard, adjoint au directeur 
pour les personnels civils extérieurs, en ce qui concerne les que:- 
tions visées aux alinéas 4, 5 et 6; 

Mlle Treillet, administrateur civil de classe exceptionnelle, <ous- 
directeur, pour les questions visées aux alinéas 4er, 7, 11 et 12 et, 
à l'exceplion de celles concernant les personnels des cadres de 
l'administration centrale, aux alinéas 8 et 9. 

Art, 7. — Concurremment avec le directeur des études et fabri- 
cations d'armement, et iñdépendamment des délégations prévues à 
l'article 4, ont délégation de signature en ce qui concerne les ojé- 
rations du compte de commerce « Fabrications d'armement ». 

M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Ab der Halden, 
chef du service administratif et M. l'adjoint administratif en chef 
Lair, pour: 

4o Les ordonnances de délégation; 

2° Les ordonnances de payement. 

Art. 8. — Les conventions de liquidation des commandes ennernies 
établies dans les conditions fixées par l'ordonnance n° 45-2620 di 
2 novembre 1945, ainsi que des décisions ministérielles prises pour 
le règlement de ces commandes lorsque l'accord du titulaire na 
vu être oblenu, sont approuvées, par délégation du ministre, dans 
es conditions suivanles; 

a) Par le directeur du service central des comandes de la direr- 
tion des études et fabrications d'armement, M. l'ingénieur généril 
de ?e classe Renault: 

Les conventions de Yiquidation dont le montant total de l'actif et 


du passif ne dépasse pas 30 millions; \ 
Les conventions de liquidation dont le montant est compris entre 
40 et 50 millions de francs sont soumises à la direction du contro, 


du budget et du contentieux pour evarmen «a posteriori; L | 

b) Par le directeur des études et fabrications d'armement, 
M. l'ingénieur général de 1re classe Carougean, après examen t 
avis conforme de la direction du contrôle, du budget et du 
tieux : : 

Les conventions de liquidalien dont le montamt, déterminé comm? 
Îl est indiqué ci-dessus, est compris enire 50 et 100 milli 
jrancs ; 

Les décisions ministérielles dont le montant n'excède pas 
lions de francs. 

Sont soumises à l'approbation du ministre: 

Les conventions de liquidation dont le montant est &uperienr À 
400 millions de francs ou pour lesquelles un accord n'a pu sctani 
cntre les divers organes chargés de leur examen; 4 d 
Les décisions min'slérielles dont le montant est supérieur à -» 
lions de francs, 

Art. 9. — Sont approuvées dans les rondilions prévues 
précédent les conventions de liquidation et Îles décisions 
térielles établies suivant les modalités fixées par l'acte dit 
20 juillet 4910 et les arlicles 97 à 40% de la loi n° 46-2154 du 
bre 1916. 

Toutefois, les conventions de liquidation qui fixent une ind 


de résiliation comportant une participation de KEtat aux depen* 
d'installation ou d'outillage ou qui slipulent le versement, par 
titulaire, d’annuités condilionnelles ou inconditionnelles ons 
approuvées par Je directeur du service central des com . 


qu'aprèz eXamen et avis conforme de la direction du count! 
budget et du contentieux. 

Art. 10. — En Cas d'observations maintenues de J'état-n 
l'armée, de la direction du contrôle, du budget et du € 
ou du contrôleur des dépenses engagées, sur des questions 
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réglementairement soumises à leur avis ou visa, la décision est 
tuujou’s déférée au ministre, v 

art. 11. — Le ministre des armées est chargé de l'exécution du 
ps décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le % juin 1958. 

C. DK GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des armées, 

PIERRE GUILLAU MAT, 





Décret portant promotions et nominations dans les corps d'officiers 
da gr + d'ingénieurs mécaniciens et d'officiers des équipages 
de la . 





Rectificatif au Journal officiel du 15 juin 1958: page 5623, tre colonne, 
2% ligne, au lieu de: « M. le maître principal mécanicien Féfer », 
lire: « M. le maître principal mécanicien Féger »; 38° ligne, au 
lieu de: « M. le premier maître timonier Esnault (Eugène-Pierre) », 
lire: « M. le premier maître timonier Esnault (Eugène-Roger) ». 





Modification de l'arrêté du 17 mai 1954 fixant les rapports existant 
en temps de paix entre les armées, la météorologie nationale et 
les services météorologiques d'outre-mer. 





Le ministre des armées et le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 


Va l'arrêté du 17 mai 1954 fixant les rapports existant en temps 
de paix entre les armées, la métévrologie nativnaie el les services 
météorologiques d'outre-mer, 

Arrêtent: 

art, fer, — Les dispositions de l’article 9 de l'arrêté du 17 mai 
451 susvisé sont remplacées par les suivantes: 

« Art. 9. — Des officiers de liaison des armées de terre et de la 
marine sont mis à la disposition de la météorologie nationale. 

En ce qui concerne l'armée de l'air, il est constitué une sec- 
tion Air de liaison et de coordination auprès ‘de la mélévrologie 
nationale, placée sous lautorité d’un officier supérieur ». 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 juin 1958. 

Le ministre des armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER, 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL. MORONI. 





Conetructions et armes navales, 





Rectificatif au Journal officiel du 7 juin 1958: page 5294, 
1 colonne, au lieu de: « Tour choix. M. Le Galloudec (Joseph), 
Brest, port matriculaire : Bresl; bonifications pour services militaires : 
néant », lire: « Tour école. M. Le Gailoudec (Joseph), Brest, port 
latriculaire : Brest; bonifications pour services mililaires: néant », 





Liste d'admissibilité au concours à l'école navale en 1958. 


I. — Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales les 
nt deux candidats dont les noms suivent: 
MM Debray (H.-R.-C.). Hassler (L.-L.), 


Aubry (B.-R.-R.). béissard (A.-C.-M.-A.).| D'Hauleville 
Barbier de La Serre | Delaltre (P.-R.-L.-J.). (A.-7.-C.-0.-M.-J.). 
(M.-L.-M.). Desgrées du Loû Hervé (J.). 
Blanvillain (J.-C.-M.). (B.-P.-J.-Y.-M.). Hubert (J.-P.). 
Boulard de Pouqueville | Desjars (F.-M.-11.). Jehannin (M.-J.-J.-M.). 
(H.-P.-R.). Dubrulle (J.-G.-C.). Joly (M.-M.). 
Routinet (P.-M.). Elie-Lefebvre Koulmann (P.-M.). 
Bouvier des Noës (P.-M.-P.). Lafargue 
(F.-M.-L.-J.). Escoubet (E.-R.),. (F.-M.-P.-H.-G.). 
irammat (J.-P.ÆF.-C.). Farey (B.-L.-M.). Lagrue (C.-P.-G.-M.). 
De Buchère de l'Epi-| Gardès (J.-F.). Lalanne-Berdouticq 
nois (J.-M.), Gazzano (G.-A.). (Y.-G.-M.-D.). 


De kuretel de Chassey | Gervais de Lafond Lapoyade-Deschamps 
IL.-M.-A.). (D.-P.-7.-M.-G.-E.-G.). (J.-R.-P.). 

Champion (F.). Godefroy (0.-G.). Lalourrelte 

Chêne (P.-L.-F.), Grassal (R.-M.). (P.-M.-L.-G.). 


Grosjean (P.-Y.-M.). Laurin (L.-P.-M.). 
Guinaudeau (B.-F-M.).ILe Boucher d'Hérou- 
Guitry (1.-P.-R.-G.-M.).| ville (R.-M.-R.). 


Chevallier 
(8. G'ERE 
Cornué (A.-G.-P.). 


Les me A 3. Guyari De Léclnse de Lon- 
Davy (F.-L.-A.-J.). 








(J.-P.-W.-M.-J.), graye (H.-L.-M.-J.). 
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Le Conte Chrestien de | Meheut (J.-M.-A.), Rosset (0.-C.-M.-J.). 
Poly (L.-P.-M.-M.). Michel (A.-M.-.), Rouyer (C.-P.-A.), 

Legoux (M.-M.). Monge (lP.-3.). Roy (P.-4A.). 
Lemarchal (F.-L.), Monpert (A.-M.-C.). Royer ae Véricourt 
Le Mière Montanié (F.-R.-M.). (G.-B.-M.-G.), 
(A.-A.-M.-M.-3.). Moreau (Y.-P.-J.-L.-C.)./Rozier de Linage 
Leygonie (J.-P.). Morel (P.-M.-R.). (B.-M.-J.-L.). 
Lodin de Lépinay O'Neill (D.-Y.-M.-M.). [Salomon (A.-M.). 
(H.-Y.-M.-A.). D'Ouince Sellier (C.-J.-L. 
De Longueau Saint- (H.-X.-M.-E.). Serizier (Y.-A.-M.), 
Michel (F.-M.-T.). Pagot (D.-M.-J.). sumien (G.-G.). 
Machard de Gramont | Palluel (X.-J.-M.), Tenneson 
(Y.-M.-A.). Pennec (M.-1.-].). P.-A.-C.-P.-E.-0.). 
Madec (C.-Y.-V.-P.). Péteseh (A.-C.-H.), Troadee (Y.-R.-6.-M.), 
Maillot (A.-J.-H.). Petit (1.-M.-J.). Tual (M.-H.-L.) 
De Malézieux du Petit (J.-P). Valette (B.-A.-F.-A.) 


Hamel (Y.-F.-M.). Pierson (M.-L.-0.). 
Marchand (F.-7.-M.). Pioton (R.-F.). 
Marque (C.). Pla (J.-P.-L.). 


Varaut (P.-M.-C.). 
Vietlard (H.) 
Vigneau (H.-M.-A.-L.}, 








Massardier Portejoie (J.-L.-R.) Voulgre (J.-P. 
(P.-J.-7..-M.). be Rentv (M.-1.-E.-G Wandel (J.-P.-R 
Maussion (J.-M.-J.). Rolet (F.-V.-S.). 
IT, — Les candidats dont les noms suivent, éliminés pour inane 


titude médicale, réunissaient un nombre de points suffisants pour 
être déclarés admissibles : 

MM. Dutheil de La Rochère ‘SM J.)4 
Conti (Y.-H.-J.). Frotier de Bagneux (G.-M.-G 
Delosme (L.-M.-M.). Thiriet (B.). 

HT. — Je candidat Riondel (H.-M.-R.-X.) a été éliminé pour notes 
insuffisantes en français. 

IV. — Le candidat Le Mière  (A.-A.-M.-M.-J) est déclaré admis- 
sible à subir les épreuves orales sous réserve d'aptitude médicale, 





Liste d'admissibilité au concours 
à l'école des élèves ingénieurs mécaniciens de la marine en 1958. 


I. — Ont élé déclarés admissibles à subir les épreuves orales les 
vingt-trois candidats dont les noms suivent: 
MM. 
Aubry (D.-C.-A.-M.). Drach (J.-C.-R.). Maurice (J.4 
Bernard (C.-G.). Gnos (M.). YMerret (J.-M 
B'annic (M.-M.), Lavolé (Y Olifant (R 


[Rouxel (P.-L.-M.), 
KRvmasz (D.-J 


Lebranchu J.-J.-M 
Lechevallier 


Bignard (R.-M.). 
Bréhé (C.-H.-J.). 


Brovelli (P.-E.). F.-M.-0.-A.) Saleum (JE), 

Cueff (R.). Le Mével (C.-J.), Saur (J.-M.-F.) 

Dimpre (P.-IL.-L.). Mahé (F.-R.-A.). Viton (P.-B.-A.), 
II, — Ces candidats devront se présenter: 


1 


Le mardi fer juillet 1958, à sepl heures trente au lycée Jeane 
Bapliste-Say, 11 bis, rue d'Auteuil, Paris (16 métro M chel-Ange- 
Auleuil), pour y subir les épreuves de croquis et d'alelier; 

Le jeudi 3 juillet 1958 à sepl heures au Collège de France, 
11, place Marcelin-Berthelot, Paris (%#*), pour y subir les épreuves 
orales. 

HI. — Le candidat Kerhoas (Y.-V.) a él éliminé pour notes 
insuffisantes en composilion française el en dessin graphique, 





Liste d'admissibilité au concours 
à l'école des élèves officiers de marine en 1958. 





Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales les 
neuf candidats dont les noms suivent 
MM. Bouvier (R.-E.J.), second maitre de 2e classe radariste aéro, 
Brice (C.-R.-Y.), second maitre de 2e clasee fourrier. 
Délétang (W.-R.), second mailre de 2e classe mécanicien élece 
tricien d'équipement. 
Millet (J.-L.-D.), quartlier-maître de 2e classe détecteur. 
Russeil ($S.-L.-0.), quartlier-maitre de 2e c'asse radariste atro, 
Tabarly (E.-M.-G.), second maître de 2 classe pilole acro. 
Tailliez (4.-F.-H.), quartier-maitre de 2 classe détecteur. 
Valnet (B.-J4, second maître de 2% c'asse navigateur aérien. 
Van Hoecke (M.-0.), quarlier-mailtre de 2 classe électricien 
d'frmes, télémétriste, 





Lisie d'admissibilité au concours à l'école 
des élèves officiers mécaniciens de la marine nationale en 1968. 
Ont été déclarés admissibles à subir les épreuves orales les 
sept candidats dont les noms suivent: 
MM. Béchet (L.), maitre mécanicien moleurs avions. 
Collomb (A-G.), second maitre de îre classe mécanicien, 
Collombat (R.-R.-G.), second maître de fre classe mécanicien, 
Hélias (G.-7.-E.-M second maître mécanicien moteurs avions, 
Linguinou (Y.-H.), quartier-maître de 2° classe mécanicien 
moteurs avions, 
Millot (H.-G.-E.), maître mécanicien moteurs avions, 
Tarquis (Y.-C.-M.), maitre mécanicien moieurs avions, 
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MINISTERE DES FINANCES 


Décret du 19 juin 1958 portant modification des statuts 
de la caisse d'épargne de Limoges (Haute-Vienne). 


Par décret en date du 19 juin 1958, sont approuvés les nouveaux 
de la caisse d'épargne de Limoges adoptés par le conseil 
d'administration dans sa séance dun 4 février 1958 et dont une expé- 
dition restera annexée au présent décret, 





Décret du 19 juin 1958 n'açant dans la position hors cadre 
un conseiller référendaire de 1" classe à la cour des eomptes. 





Par décret en date du 19 juin 1258, M. Richard (Jean), conseiller 
la cour des comples, en disponibilité 
auprès de la Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l’industrie en France, est placé en ‘position hors 
cadre, avec effet du 1% octobre "1957. 





Décret du 19 juin 1959 portant admission à la retraite, 
par limiie d'age, d’un contrôleur financier. 





Par décret en date du 19 iuin 1958, M. Vaysse (Gaston), contrôleur 
financier de fre classe, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
compiler du 28 mai 19%8, par application des dispositions de 
l'article fer du décret du 9 août 1953 et de l’article L. 4 (8 1°") du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Décrets du 19 juin 1958 portant nominations 
(services extérieu.s du Tréser). 





Par décret en date du 19 juin 1958, M. Carbonnel (Claude-Marius}), 
fondé de pouvoir des trésureries des territoires d'outre-mer à la 
trésorerie du Cameroun, à élé normainé trésorier-payeur du Gabon 
(5e catégorie), en remplacement de M. Debax, adinis à faire valoir 
ses droits à la retraite (cycle A, 1954, quatrième tour: payeurs prin- 
cipaux et fondés de pouvoir). 

Sun cautionnement a Cté fixé à la somme de 5 millions de francs. 


Par décret en date du 19 juin 1958. M. Bousquet (Raymond), 
ancien receveur principal des finances de la trésorerie d'Algérie, a 
été nommé receveur principal des finances honoraire de la trésorerie 





Décret du 20 juin 1958 portant atimission à la retraite, pour inva- 
lidité, d'un afministraieur civil de 2° classe, 7° échelon, à la 
caisse des dipois et consignaiions. 





Par déeret en date du 20 juin 1958, Mlle Cantineau (Simonne- 
administrateur civil de 2e classe, 7e échelon, à la caisse 
des dépôts et consignations, en disponibilité pour raison de santé, 
est adimise à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
juillet 1958, par application des artirles LE. 6 (1°) et L 42 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 





Décret n° 58-547 du 25 juin 1958 relatif 
au développement économique des départements d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et du ministre de 


Vu le décret n° 52-152 du 13 février 1952 pris en exécution 
d» l'article 6 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951; 

Vu l'article unique ’& 5) de ‘a loi n° 57-1263 du 13 décembre 
1957 tendant au rétablissement de Féquilibre économique et 
financier : 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 
Art. {®, — 1, — Le premier alinéa de Y'artiele 18 du décret 
susvisé du 13 février 1952 est modifié comme suit : 
« Jusqu'au 31 décembre 1968, les bénéfices industriels et 
commerciaux » (le reste sans changement). 
2. — NN est ajouté à ce même article un quatrième alinéa 
ainsi conçu: 
« Lorsque la commission eompétente prévne au deuxième 
alinéa du présent article, saisie d'un programme d’'investisse- 





ment éche/onné sur plusieurs exercices, juge opportun de 
hâtei l'exécution du programme agréé, elle peut autoriser l'en 
treprise requérante à réaliser les différentes tranches de tra- 
vaux sans interruption et lors même que ne seraient pas encore 
connus les résullats des exercices postérieurs au premier 
exercice dont les bénéfices doivent servir au financement des 
investissements, sauf à mputer, le moment venu, la fraction 
desdits investissements non couverts par les bénéfices de ce 
premier exercice sur les bénélices des exercices consécutifs 
dans la limile du délai stipulé au premier alinéa du présent 
artic'e. Dans la mesure de cette imputation, les bénéfices dont 
il s’agit profilent de l'exonération visée à ce même alinéa ». 

Art. 2. — 1. — Le premier alinéa du paragraphe f# de 
l’article 19 du décret du 13 février 1952 est modifié comme 
suit : | 

« Le droit prévu à l'article 714 du code général des impôts 
est réduit à 0,25 F par 100 F peur les actes enregistrés avant 
le 1% janvier 1963... » fle reste sans changement). 

Le deuxième alinéa du même paragraphe est abrogé. Le troi. 
sième alinéa, qui devient le deuxième alinéa, est modifié 
comme suil: 

« Le bénéfice de Ia réduction de tarif prévue à l'alinéa qui 
précède... » ('e reste sans changement). 

2. — Le paragraphe 2 du même article est remplacé par Ja 
disposition suivante : 

« 2. — Seront soumises à l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques (laxe proportionnelle) au taux métropolitain 
réduit des deux tiers, les distributions que les sociétés visées 
au paragraphe précédent, agréées dans les conditions qui v 
sont indiquées et dont l’activité s’exercera dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion, 
opéreront sur les bénéfices réalisés pendant les exercices poslé- 
rieurs à celui au cours duquel l'agrément leur aura été donné 
et clos dans les dix années qui suivront la date de cet agrc- 
ment. 

« Seront dispensés dudit impôt les bénéfices distribués dans 
les mêmes conditions par les société susvisées dont l'activité 
s'exercera en Guyane ». 

Art. 3. — 1. — Le paragraphe 1 de l’article 20 du décret 
du 13 février 1952 est modifié cemme suit: 

« Jusqu'au 31 décembre 1962, dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion sont exonértes 
de la taxe sur la valeur ajoutée : 

« 1° Les importations de matériaux de construction, d’en- 
grais, d'outillages industriels et agricoles et de matériels 
d'équipement destinés à l’industrie hôtelière et touristique 
dont la liste est fixée par arrêlé du ministre des finances ; 

« 2° Les ventes et livraisons à soi-même des produits de 
fabrication locale analogues à ceux dont Flimportation dans 
les départements susvisés est exemptée en vertu des disposi- 
tions qui précèdent ». 

2. — Le paragraphe 2 de l'article 20 du même décret e:t 
modifié comme suit: 

« L'application de la taxe spéciale sur la valeur des mar- 
chandises importées est- suspendue dans le département de 
la Guyane jusqu'au 31 décembre 1962 ». 

Art. 4 — Les colle:tivités locales des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
sont habilitées à exonérer, par des délibérations concordantes 
et pour une durée ne pouvant excéder quinze ans, de la taxe 
locale sur le chiffre d’affaires au taux de 8,50 p. 100 tout ou 
partie des opérations faites par les entreprises dont Ja création 
ou l'extension seront considérées comme essentielles pour 
assurer Je développement économique et social de ces dépar- 
tements. 

Le bénéfice de cette exonération est subordonné à la condi- 
tion que Fobjet de l’entreprise ait préalablement reçu l'agré- 
ment de la commission prévue à l'article 148 du déeret du 
13 février 1952 et il est limité aux opérations mentionnées dans 
la décision prise par celte commission. 

Art. 5. — Le ministre des finances et le ministre de l'inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1958. 

C. DE GAULLE. 


Par le président du conseii des ministres: 


Le ministre des finances, 
ANTOINE PINAY. 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉMILE PELLETIER. 
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Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 52-280 du 5 mars 4952 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif à l'engagement à souscrire par les élèves 
administrateurs de l'institut national de la statistique et des études 
économiques à leur entrée à l'école d'application de ce service et 
au coast évenluel par les intéressés des frais d'études ei 
d'entreuen, 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1951 fixant le taux des droits de scolarité 
à acquitter par les élèves titulaires et les auditeurs libres de l'écols 
d'application de l'institut: national de la statistique et des études 
é )1omiques , 

Vu l'arrêté du 20 février 1956 fixant le taux de remboursement 
des frais de scolarité de l'école d'application de l'institut national 
de la statistique et des études économiques pour les années sco- 
loires 1992-4953, 1953-1954, 1954-1955 et 1955-1956, 


Arrêtent : 


Art. fer. — Le faux du remboursement des frais de scolarité 
exisible des administrateurs de l'institut national de ta statistique 
el des études économiques rayés des cadres dans les conditions 
prévues à l’article 3 du décret susvisé du 5 mars 1952 est fixé à la 
sunme de 60.000 F pour l’année scolaire 1956-1957. 


Art. 2. — Les dispositions de l'article précédent sont applicables 
sans changement à l'année scolaire 1957-1958. 
Art. 3. — Le directeur général de l'institut national de la statis- 


tinne et des études économiques est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 
j é ; 
Fait à Paris, le 12 mai 1958. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le d'rer'eur du cabinet, 
ANDRE NEURMISSE, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion : 
Le directeur de cabinet, 
LVAN CABANNE. 





Agents comptables. 


Par arrêté en date du 24 mai 1958, l'intendant de l'école natio- 
l'le pro'essionneike de Saint-Etienne a été nommé agent compliable 
du centre départemental de documentation pédagogique de la Loire. 





Direction générale des douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 16 juin 1958, M. Menard (René-Louis-Marie), 
directeur adjoint de 2 échelon des douanes à ParisS. €. D, a été 
Loinmé, à compter du 1° mai 158, receveur principal régional des 
douanes (1er échelon) à Paris-S. £. D., en remplacement de M. lal- 
buet, admis à faire valoir ses dreits à la retraite. 





Direction générale des impôts. 





Par arrêté en date du 19 juin 1958, M. Josse (Pierre), adminis- 
lraleur civil de classe exceptionnelle à la direction générale des 
impots, à été nommé, à compter du 15 juin 198, administrateur, 
cel de division à la direction générale des impôls, en remplace- 
luent de M. Bernard, placé en servi‘e détaché, 





Service des laboratoires. 





_ Par arrêté en date du 30 mai 1958, M. Renaud-Salis (François), 
ingénieur cn a ae de 7e échelon au service des laboratoires, à élé, 
Pour une période maximum de cinq ans, à compter du 18 novem- 
bre 147, placé en service détaché auprès du commissariat à l'énergie 
ülomique. 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 16 juin 1958, M. Bonifait (Christian), per- 
Cépteur, et M. Girod (Claude), chef de service du Trésor, oni été 
Piicés en service détaché, pour la durée dr leur scolarité, à 
Compter du 1e janvier 4958, auprès de l'école nationae d'aaminis- 
Uilion en qualité d’éièves. 





ee 


= 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 15 juin 1958 rapnortant les dispositions d'un précédent 
+ portant admission à la retraite (enseignement eoupé 
rieur). 





Par décret en date du 1R juin 1958, le décret du 19 avril 1958 
portant admussion à la retraite de professeurs tilulatres des facultés 
ei des écotes nationales de médecine el de plrarmacte des uniwer 
sités des départements est rapporté en ce qui concerne M. Des- 
are prolcsseur à l'école nationale de médecine et de pharmacie 
dé Tours. 





Décret du 25 juin 1958 déclarant d'utilité publique l'installation 
d'un centre d'apprentissage à Figeac (Lot). 


Par décret en date du 2 juin 1958, est déclarée d'utilité publique 
l'installation d'un centre d'apprentissage garçons dans la propriété 
dite Usine Raltier, sise à Figeac (Lot), 8, avenue du Maréchal-doûre. 

La propriété nécessaire à cette installation, d'une superficie de 
7.186 mètres carrées, cadastrée sous les n° 3% P et 35 PF de la sec- 
tion G, située 8, avenue du Maréchal-Joffre, à Figeac (Loti, sera 
acquise soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation en conformité 
des lois et décreis en vigueur 

Les dépensee résultant de l'acquisition de la propriété susmen- 
tionnée seront imputées sur les crédits ouverts à ce litre au 
budget du ministère de l'éducation nationale 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l'expropriation à effectuer pour l'installation 
du centre d'apprentissage masculin n'est pas accomplie dans le 
délai de deux ans à dater de la publication dudit décret. 





Certificat d'aptitude à l'inspection primaire. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté organique du 18 yanvier 1887, modifié par les arrêtés 


des. 21 février 1921 et 22 juilet 1959, 


Arrête 
Art. fer. — L'article 175 de l'urrété susvisé du 18 janvier 1887 cest 
complété comme suit 
Les candidats sont soumis avant leur inscriplion à la visite 
d'une commission médicale composée d'au moins deux médecins 
assernfentés La commission est 
teur d'académie. Elle déclare si le candidat est reconnu physique 
ment apte à exercer les fonctions d'inspecteur primaire, Appel de 
cette décision peut être formé devant la commission supérieure 
compétente 


convoquée et présidée pai l'inspec- 


Art. 2. — Les articles 13% 179, 180, 181 et 182 dudit arrêté sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivautes 
« Art. 118 — Les épreuves écriles sont subies au cheflieu do 


l'académie sous la surveillance du recteur ou de son délégué, Elles 
ont lieu en deux jours consécutifs, les mêmes gour toute ja 
France. 

« Elles comprennent deux compositions, d'une durée de cinq 
heures chacune, qui feront l'objet d'une double correction 

« Le Une composition de culture générale; pour cellé composition 
deux options seront proposées au candidat 

« Une dissertation orientée vers les problèmes d'ordre scientifique, 
économique ou technique ; 

« Une dissertation orientée vers les problèmes d'ordre moral, 
social, littéraire ou arlisthique ; 

«a 2e Une composilion concernant la pédagogie ou la psychologie 
appliquée à l'éducation de l'enfant. 

« Pour chacune des deux options visées au paragraphe 1 et 
pour la composition prévue au paragraphe 2, Le candidat aura ie 
choix entre deux sujets 

« Les compositions sont transmises, avec le procès-verbal de la 
séance, par le recteur au ministre. 


Art. 179. — Les candidats avant obtenu le total minimum fixé 

par le jury pour les épreuves écrites sont déclarés &dmissinies à 
subir les épreuves o1 1les et ! ‘preuve pratique 
a Art. 180. — Les épreuves orales comportent 


« fo Un exposé de pédagogie appliquée relative aux disciplines 
dé l'école primaire élémentaire, à l'hygiène générale (programme 
des écoles normales primaires) et à l'hygiène scolaire (écoles 
maternelles et écoles primaires élémentaires). Le sujet est tiré au 
sort. Préparation: une heure, 
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« Cel exposé est suivi d’une interrogation relative à l'hygiène et 
à la pédagogie dans toutes les classes et établissements de l’ensei- 
gnement primaire (classes primaires élémentaires, classes mater- 
pelles, classes d'ensetgnements spéciaux, classes de cours complé- 
amentaires, internats); 

« 20 L'exposé d'une question d'administration et de législation sco- 
laire. Cette question, tirée au sort, sera traitée par le candidat après 
une heure de préparation à huis clos. 

« Un code de l'enseignement primaire et, s'il y a lieu, d'autres 
documents seront mis à sa disposilion par la commission. 

« 30 L'explication d un texte d'auteur français, littéraire, philo- 
sophique ou scientifique, tiré au sort par le candidat. Ce texte sera 
extrait de l’un des six ouvrages choisis par le candidat Jors de son 
inscription sur une liste de douze ouvrages arrêtée annuellement 
par le ministre. Préparation: une heure. 

« Art. 181. — L'épreuve pratique consiste dans la visite d’une 
école, du point de vue de l'installation matérielle et du point de 
vue de l'organisation pédagogique, et en l'inspection: 

« 14 D'une classe d'école primaire élémentaire ; 

« 20 D'une classe spécialé ou d'une classe de cours complémen- 
taire. 

« En vue de cetle dernière inspection, les candidats font connaître 
sur leur demande d'inscription s'ils choisissent, au cours complé- 
mentaire, l'inspection d'une classe de lettres, ou d’une classe de 
sciences, ou d’une classe de langue vivante, Le candidat rédige de 
cette visite et de cette inspection un compte rendu dont il présente 
oralement la justification devant le jury. 

« Art. 182, — Toutes les épreuves sont cotées de © à 20. 

« Après clôture des exarnens, la commission dresse Ja liste des 
candidats qu'elle juge dignes d'obtenir le certificat d'aptitude aux 
fonctions d'inspecteur primaire, de directeur ou directrice d'école 
normale. 

« Cette liste est soumise à l'approbation du ministre qui délivre 
les certificats ». 

Art. 3. — Le présent arrêté prendra effet à compter de novembre 
49%9. Toutes dispositions contraires sont abrogées. 

Fait à Paris, le 30 mai 1958. 

JACQUES BORDENEU VE. 





Administration centrale. 





Rectificatif au Journal officiel 4äu 2% juin 1958: page 5882, 2e colon- 
ne, au Heu de: « Par arrêté du 30 juin 1958, M. Laurin (Paul). », 
dire: « Par arrêté du 30 mai 1958, M. Laurin {Paul)… », 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 20 juin 1958, M. Girardet (Raoul), professeur agrégé 
d'histoire, assistant à la faculté des lettres de Paris, est placé en 
position de délachement auprès du directeur général du centre 
national de la recherche scientifique pour une période de un an, 
à compter du 1% vwclobre 1957, en vue d'exercer des fonclions de 
chercheur. 





Par arrêté du 20 juin 1958, M. Vadet (Jean-Claude), professeur 
agrégé de graminaire au Iveée d'Orléans, est placé en posilion de 
détachement auprès du directeur du centre national de la recherche 
scientifique pour une période de deux ans, à compter du 4e oclo- 
bre 1956, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


ee ——— 


Par arrêté du 20 juin 1958, M. Vernier (Pierre), professeur agrégé 
de physique, est placé en position de délachement auprès du direc- 
teur général du centre national de la recherche scientifique pour 
une période de deux ans, à compter du 1+ octobre 1956, en vue 
d'exercer des fonclions de chercheur. 





Jeunesse et sports. 





Pur arrêté du 22 mai 1958, M. Collin (Jean), inspecteur titulaire 
de la jeunesse et des sports au service départemental des Vosges, 
est reclassé, pour compter du 4+ février 1958, à la 2° classe des 
inspecteurs de la jeunesse et des sports, avec un reliquat d’ancien- 
relé de classe de 1 an 3 mois 8 jours. | 
Ces dispositions prennent effet financier à compter du 4 février 
198 ” 


——— — 





Par arrèté du 22 mai 1958, M. Deny (Norbert), inspecteur titulaire 
de la jeunesse ét des sports au service départemental de la Moselle 
est reclassé, pour compter du 1er février 1958, à la 3% classe des 
inspecteurs de la jeunesse et des sports, avec un reliquat d’ancien- 
nelé de classe de 1 an 6 mois > jours. 
de dispositions prenneni effet financier à compter du 4 février 





Par arrêté du 22 mai 1958. M. Druon (Jacques), inspecteur titu- 
laire de la” jeunesse et des sports au service départemental de la 
Seine, est reclassé, pour compter du 1e février 1938, à la 2 classe 
des inspecteurs de la jeunesse et des sports, avec un reliquat d'an- 
cienneté de classe de ? ans G@ mois 
‘ Ces dispositions prennent effet financier à compter du 4e février 
056. 





Par arrêté du 22 mai 1958, M. Fargette ,Florent), inspecteur titu- 
laire de la jeunesse et des sporls au service départemental des 
Hautes-Pyrénées, est reclassé au 1° février 1%8, date de sa titu- 
lärisation, à la o° classe de son cadre, avec un reliquat”"d’anciennetlé 
de classe de 4 ans 1 mois 13 jours, et promu à l'ancienneté de la 
5° à la 4° classe des inspecteurs de la jeunesse et des sports, pour 
compter de la même date, avec un reliquat d'ancienneté de classe 
de 1 mois 13 jours. 

, ae disposilions prennent eflet financier à compter du 4er février 

Jos. 





Par arrêté du 22 mai 195%, M. Guillermin (Georges), inspecteur 
lilulaire de la jeunesse et des sports au service départemental de 
la Savoie, est reclassé, pour compter du 4° février 1958, à la 
3e classe des inspecteurs de la jeunesse et des sports, avec un 
reliquat d'ancienneté de 2 ans 1 mois 40 jours. 

Fe dispositions prennent effet financier à compter du 4er février 





Par arrêté du 22 mai 1958, M Martin (Albert), inspecteur titu- 


laire de la jeunesse et des sporis au service départemental du 
Morbihan, est reclassé, pour compter du 4 février 1958, à Ja 
4 classe des inspecteurs de la jeunesse et des sports, avec un reli- 
quat d'anciennelé de classe de 4 ans 10 mois 10 jours. 

. dispositions prennent eflet financier à compter du 4: février 
958. 





Par arrôté du 22 mai 1958, M. Moisan (Eugène), inspecteur titu- 
laire de la jeunesse et des sports au service départemental. de la 
Vendée, est reclassé, pour compler du 1° -février 1958, à la 
3e classe des inspecteurs de la jeunesse et des-sports, avec un 
reliquat d'ancienneté de classe de 1 an 20 jours. 

. Ces dispositions prennent effet financier à compter du 4® février 

J58. 





Par arrêté du 22 mai 1958, M: Peyrint (Henri), inspecteur titulaire 
de la jeunesse et des sports au service départemental de la Dor- 
dogne, est reclassé, pour compter du 1er février 1958, à la 4e classe 
des inspecteurs de la jeunesse et des sports, avec un reliquat d'an- 
cienneté de classe de 3 ans 8 mois 19 jours. 

Ces dispositions prennent effet fiuancier à compter du 1er février 
1558. 





Par arrêté du 22 mai 1958, M. Pilloy (Marcel), inspecteur titulaire 
de la jeunesse et des sports au service départemental des Anennts, 
est reclassé, pour compter du 4 février 1958, à la 2e classe des 
inspecteurs de la jeunesse et des sports, avec un reliquat d'an- 
cienneté de classe de 3 ans 9 mois 10 jours. 

Ces dispositions prennent effet financier à compter du 4er févrir 
1958. 





Par arrêté du 22 mai 1958, Mlle Plegalatte (Sonia), inspecirice 
titulaire de la jeunesse et des sports au serwce départeinental du 
Pas-de-Calais, est reclassée, pour compter du {+ février 1938, à là 
2e classe des inspecteurs de la jeunesse et des sports, avec uñ 
reliquat d’ancienneté de classe de 4 ans 7 mois. 

Ces dispositions prennent eflet financier à compter du 4° févrief 
1958. 





Par arrêté du 22 mai 1958, M. Rabier (Roger), insrecteur titulairé 
de la jeunesse et des sports au service départemental de la Cor, 
est reclassé, pour compter du ‘1er février 1958, à la 3 classe des 
inspecteurs de la jeunesse et des sports, avec un reliquat d'anciell- 
neté de 2 ans 7 mois. Ra 
A 2. dispositions prennent effel financier à compter du 1* 1EvrK 
JuBe 
ee 


Pa 
du t 
de |, 
règle 
dang 
d'eau 





{u- 
du 


li- 


{tte 
la 
la 

un 


rief 


aire 
)or- 
isse 
‘an- 


rier 


airé 
nes, 


l'an 


rie? 


lairé 
orsts 

des 
cien- 


yrief 








a 


25 Juin 1958 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5931 





tt 


par arrêté du 22 mai 1958, M. Solal (Edouard), inspecteur titulaire 
de la jeunesse et des:sports "an service (ue al de l'Algérie, 
est reclassé, four compter Qu 4# février 1958, à In 4° classe des 
inspecteurs de la jeuntsse et des sports, avec un reliquat d'ancien- 
pete de 8 mois 20 jours. 

ce, dispositions prennent .eflet financier à compter du £ février 
{ao 





Musées de France. 





par arrôté du 13 mai 1958, Mme Souechal, née Boucher (Geneviève), 
et nommée, à compter du fer mâi 1%58, assistante au muste de 
uns, en remplacement de Mme King-Toury, en disponi lité. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 20 juin 1958 nt atimission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 





= 


Par décret en date du 20 juin 1958, M. Herreman, ingénieur en 
chef des ponts et chaussées (5e échelon), est admis à faire valoir 
ses droits à là retraite pour ancienneté, par limite d'âge, en appi- 
catiun du décret du 9 août 195%, de l'articie 4 ($ 2) de la ‘ai 
di 18 août 193%6 et de l'article L. 4 ($ 1er) du code des pensions 
civiles et militaires. 

Celle disposition prend effet à compter du 90 juin 1958, date à 
khuuelle l'intéressé cessera ses fonctions. 





Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
n° 7 sur le territoire des communes d'Orange, Pioienc et Cour- 
thezon (Vaucluse). 





Par arrêté du 14 juin 1958, est déclarée d'utilité publique la 
déviation de la route nationale n° 7 dans la section comprise entre 
ke: P. K. 18,437 et 30,122 sur le territoire des communes d'Orange, 
de Piolene et de Courthézon, conformément aux dispositions du plan 
qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travanx 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Déclaration d'utilité publique des travaux de raccordement de la 
déviation Cannes-Antibes avec la route nationale n° 7 actuelle 
Sur le territoire de la commune d'Antibes (Alpes-Maritimes). 





Par arrôté en date du 14 juin 19%, sont déclarés d'utilité publi- 
Qe les travaux de raceordement de la déviation Cannes-Antibes 
ävec la roule nationale n° 7 actuelle entre le passage supérieur 
üe la gare d'Antibes (P. K. 23,375) et la station Ozo (P. K. 24,140) 
Sur 1 roule nationale n° 7, ainsi que les déviations des voies secon- 
dires, sur le ferritoire de la commune d'Antibes, conformément 
aux dispositions du plan au 1/5.000 qui restera annexé au prééent 
èrrete 

L'exuropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont 1l s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à 
Qurir de la publication du présent arrêté. 





Commission du transport des matières dangereuses. 


Par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme en date du 10 juin 1958, ont été nommés membres 
Îe la commission chargée de l'application et de la revision des 
‘elements applicables au transport et à la manutention des matières 
‘lgereuses et infectes par chemin de fer, par route ou par voie 
deiu et à leur manutention dans les ports maritimes : 

M. Hamelin, directeur technique de la société Simotra, au titre 
‘ représentant des propriétaires de wagons industriels. 

M. Mabiteau, pharmacien inspecteur divisionnaire de la santé, chef 
* lortanisation pharmaceutique de la défense civile au ministère 
+ là santé publique et de la population, en remplacement de 
. Slern, décédé, au titre de représentant du ministre de la santé 
Pblique et de la population. 








Création, à titre temporaire, à la résidence du Havre 
d'un poste spécial! d'ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 13 mai 1958, il a été créé temporairement, 
à compter du 17 mai 1958, à la résidence du Havre (service ordi- 
näire), un poste spécial d'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
chargé de la direction des éludes et des travaux relatifs à la cons- 
tuuctüion du pont de Tancarville. 





Ponts et chaussées, 


Par arrêté en date du 13 mai 1958; M. Huet (Marcel), Ingénieur des 
ponts et chaussées, inscrit au tableau d'avancement pour le grade 
d'ingénieur en chef, et précédemment chargé de l'arrondissement 
mixte du Havré, assurera à compter du fer mai 1958 les fonctions 
d'ingénieur en chef (poste spécial) créé au service ordinaire de Ja 
Seine-Maritime. 





Par arrêté en date du 13 mai 198, M. Gayet (Jean), ingénieur da 
4re clisse des ponts et chaussées, en service détaché auprès du minis- 
tère de la France d'outre-mer, a été réintégré dans les cadres de son 
administration d'origine à compter du #7 janvier 1958. 

A compter du 1° mai 198, date d’'expiralion de son congé adminis- 
tratif, M. Gayet a été chargé de l'arrondissement mixte du Havre 
du service ordinaire des pouts et chaussées du département de la 
Seine-Maritime, en remplacement de M. Huet, appelé à un autre 
poste, 





Par arrêté en date du 21 mai 1958, M. Fleury, inspecteur g‘néral 
des ponts et chaussées, a été chargé, à compter du 3 juin 19%8, de 
la vingt et unième circonscription d'inspection générale des services 
des ponts et chaussées, en remplacement de M. Naud, admis à faire 
valoir ses droils à la retraile. 


a 


Par arrêté en date du 14 juin 1958, M. Couvreux, ingénieur en chef 
des ponts el chaussées à Ajaccio, a été chargé des fonctions d'adjoint 
à l'ingénieur en chef du service des ponts et chaussées du Pas-de- 
Calais, en remplacement de M. Tichoux, admis à faire valoir ses droils 
à la retraite. 

La date d'effet de la présente disposition scra fixée ultérieurement, 





Par arrêté en date du 11 juin 1958, M. Maillard (Raymond), ingé- 
nieur des travaux publics de l'Etat de 1re classe (cadre spécial des 
bases aériennes), attaché au service des ponts et chaussées (bases 
aériennes) de la Haute-Garonne, a été chargé, pour compter du 
16 juillet 1958, des fonctions de chef du 2 arrondissement de l'éta- 
blissement du matériel des bases aériennes, en remplacement de 
M. de Angelis, décédé, 





Par arrêlé en date du 1% juin 1958, M. Harson (Louis), ingEnieur 
des travaux publics de l'Etat de 1r «lasse (indice 450), précédem- 
nent détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour servir 
en Tunisie, à été réintégré par ordre dans les cadres de son admi- 
histralion d’origine à compter du 19 avril 195$. 

A partir de la même date, M, Harson a été chargé de l'arron- 
disserment Nord à Auch du service ordinaire des ponts et chanssées 
du département du Gers, en remplacement de M. IHombert, admis à 
fuire valoir ses droits à la retraile. 





InspeCteurs de la navigation et du travail maritimes, 


) men. 
Par arrêté du 16 juin 1958, sont promus dans le personne! def 
inspecteurs de la navigation et du travail marilimes pour compter 


du der janvier 1958: 
A la classe exceptionnelle, 


M. Ros:e (J.-L), inspecteur de {re classe. 


k 


A la 1re classe, 


M. Ceccaldi !R.). inspecteur de 2% «lasse, aver nn reliqual de 
bonifications pour ser-ices mililaires de 5 mois 19 jours. 

M. Bellange (M.), inspecleur de 2% classe, avec un reliqual de 
bonifications pour services mililaires de 5 muis 13 jours. 


A la 2? classe, 


Tour ancienneté (figure au tableau d'avancement). M. Person (L.Y, 
inspecteur de J° Classe, avec un reliquat de bonifical . 
vices militaires de 1! an 10 mois, 
Tour chofx. M. Garron (M.), inspecteur de 2% classe, avec un re!i- 
quat de bonifications pour services militaires de 1 an 6 mois 5 jours, 
Tour ancienneté. M. Doubiecourt (J.), inspecteur de %° classe, avec 
Un reliquat de bonifications pour services militaires de 14 jours. 
Tour choix. M. Caratini (L.), inspecteur de 3° classe, avec mn 


reliquat de bouificalions pour services mililaires de 2? mois 23 jours. 


. 
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A la 3% classe, 


Tour choix, M, Chardon (J.), inspecteur de 4° c'asse, avec un 
réliquat de bonificatjons pour services militaires de 2 ans. 

Tour ancienneté. M. Touzelet (L.), inspecteur de $e classe, avec un 
reliquat de bonitications pour services militaires de 7 mois 1 jour. 

Tour choix. M. Bergoin (M.), inspecteur de 4e classe, avec un reli- 
qua! de bonifications pour services militaires de 2 ans. 

Tour ancienneté, M. Mechain (J.), inspecteur de 4° classe, avec un 
reliquat de bonilicalions d'ancienneté pour services mililaires de 
43 jours. 

Tour choix. M. Hugues (P.), inspecteur de 4e classe, avec un reli- 
quai de bonifications pour services militaires de 2 ans. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 25 juin 1958 portant renouvellement du mandat du pré- 
sident mn conseil! d'administration de l'ofiice national industriel 
de l'azote. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 11 avril 4924 modifiée comportant approbation et 
faculté de cession d'une convention en vue de Ja fabrication 
de l'ammonjaque synthétique, nolamment son article 3 modifié 
par le décret no 53-119 du 11 mai 1953; 

Vu les décrets des 30 mai 1935 et 30 juillet 1936 modifiés déter- 
minant le fonctionnement administratif et financier de l'office natio- 
nal industriel de l'azote; 

Vu le décret du 17 février 1951 portant nomination de M. Jean 
Marlin comme président du conseil d'administration de l'office 
hational industriel de l'azote et le décret du 15 mai 1992 portant 
renouvellement de ce mandat; 

Vu le décret no 53-119 du 141 mai 1953 relalif au conseil d'admi- 
nistration de l'office national industriel de l'azote; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — Est renouvelé le mandat de M. Jean Martin, inspecteur 
général de l’industrie et du commerce, comme président du conseil 
d'administration de l'office nalional industriel de l'azote, pour une 
nouvelle période de cinq ans. 

Art, 2. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 juin 1958, 

C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
EUOUARD RAMONET. 





Comité consultatif de règlement amiable des marchés. 





Par arrêté en date du 19 juin 1958, M. Rougevin-Raville, auditeur 
au conseil d'Etat, a élé nommé rapporteur près le comité consultatif 
de règlement amiabie des marchés du ministère de l'industrie et 
du commerce. 





Service des instruments de mesure. 


Par arrêté en date du 4 juin 1958, M. Defontaine (Louis), fnspec- 
teur divisionnaire de fre casse des instruments de mesure à Paris 
se:lion technique « A »}, est admis, sur sa demande, à faire va'oir 
ses droits à la retraile, pour invalidité, à compter du 5 juin 1958, 
par application des dispositions des articles L. 4 el L. 12 du code 
des vensions civiles et miitaires de retraite, 





Par arrêlé en date du 19 juin 1958, M. Avinen {Albert-Eugène), 
directeur régional du service des instruments de mesure en retraite 
à Marseille, à été nommé directeur régivnal honoraire du service 
des instruments de mesure. 


a ————— 


Par arrêté en daie du 20 juin 1958, M. Lauriol (Charles-Lucien), 
inspecteur des instruments de mesure de fre classe, à élé promu 
au grade d’inspecleur divisionnaire des instruments de mesure de 
jre c'asse à compter du 3 juin 1958. 

Nommé au bureau  divisionnaire des instruments de mesure 
d'Angoulème, M. Lauriol est autorisé provisoirement à résider à 12 
KRochee, 


+ 0e 








‘ 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Délégations de signature. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 21 mai 1:62 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; REA 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrêté leur signature; 

Vu les décrets des 4er et 9 juin 1958 portant nomination des 
mernbres du Gouvernement, 


Arrêle: 

Art. 4er, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. David (Charles), directeur général du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, à l'effet de signer, au nom du 
ministre, tous arrêtés, actes ou décisions à l'exclusion: 


4° Des décrets et des arrêtés, actes ou décisions ayant un carac 
tère réglementaire ou de principe; 

20 Des arrêtés interministériels allouant des indemnités; 

3° Des arrêtés, ages ou décisions allouant des subventions. 


Art, 2, — Délégation permanente est donnée à M. David (Charles), 
directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole, à 
l'effet de signer, au nom du ministre et dans la limite de ses 
attributions, les marchés, conventions, contrats et avenanis enga- 
geant une dépense inférieure à 30 millions de francs. 


Art. 3. — M. David (Charles), directeur général du génie rural 
el de l'hydraulique agricole, est autorisé à signer foules ordon- 
pances de payement, de virement et de délégation, tous avis 
d'ordonnance, tous ordres de receltes concernant le comple spéclal 
« Fonds national pour le “développement des adductions d'eau dans 
les communes rurales ». 


Art. 4 — En cas d'absence on d'empéchement de M. David, 
directeur général du génie rural et de l’hydraulique agricole, délé- 
gation est donnée à M. Allix, directeur adjoint, et à MM. Jean 
Renard et Janet, ingénieurs en chef du génie rural, adjoints au 
directeur général, à l'effet de signer, au nom du ministre, les 
pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et les 
titres de perception, à l'exclusion des arrêlés, actes ou décisions. 


Art. 5. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. David, 
directeur général du génie rural et de Flhydraulique agricole, et 
de M. Alix, directeur adjoint, délégation est donnée à Mlle Marichal, 
administrateur civil de classe exceptionnelle, chef de la division 
du personnel et du matériel de la direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, à l'effet de signer, dans la 
limite de ses attributions, au nom du ministre, les pièces justi- 
ficatives de dépenses et les ordres de recettes. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officel de 
la République française et prendra effet à compter du 10 juin 1958. 

Fait à Paris, le 19 juin 19,58. 

ROGER HOUDET. 


a 


Le ministre de l’agricullure, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu les décrets des 1er et 9 juin 1958 portant nomination des 


membres du Gouvernement, 


Arrêle : 


Art, fer, —— Dans la limite de ses attributions, délégation per 
manente est donnée à M. Ferru (Henri), directeur de l'institut 
national de a recherche agronomique, à l'effet de signer, au nom 
du ministre de l'agricullure, tous arrêtés, actes ou décisions, à 
l'exclusion : 

4° Des décrets; 

20 Des arrêlés interministériels allouant des indemnités? 

3° Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère régleme# 
taire ou de principe, ou allouant des subventions. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Fer 
délégation est donnée à M. Trudelle, sous-directeur de l'institut 
national de la recherche agronomique, à l'effet de signer, au n0m 
du ministre de l’agriculture, les pièces justificatives de dépenses, 
les ordres de recettes et les titres de perception, à l'exclusion des 
arrêtés, actes ou décisions. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 juin 1958. 
ROGER HOUDFT. 


a — 
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Le président du consell des ministres, 


<ur le rapport du ministre de l’agriculture, 

vu le décret du 31 mai 1562 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, léur signature : 

Vu les décrets des fer et 9 juin 198 portant nominalion des 
membres du Gouvernement, 

Décrète : 

art. 4er, — Dans la limite de ses attributions, délégation per- 
manente est donnée à M. le wrofesseur Vuillaume (Robert), chef 
du service vétérinaire, à l'effet de signer, au nom du ministre, 
tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion : 

io Des décrets; 

% Des arrêtés interministériels a!louant des indemnités : 

ïe Des arrèlés, actes onu décisions allouant des subventions: 

4o Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
taire ou de principe. 

Art, 2, — Délégation permanente est donnée à M. le professeur 
Vuillaume (Robert), chef du service vélérinaire, à l'effet de signer, 
au nom du ministre et dans la limite de ses attributions, les 
marchés, conventions, contrats et avenan!ls engageant une dépense 
inférieure à 30 millions de franés. 

art, 3, — M. le professeur Vuillaume (Robert), chef du ser- 
vice vétérinaire, est autorisé à signer, par délégation du ministre 
et dans Ja lim:te de ses attributions, les ordonnances de payement, 
de virement et de délégation. 

Art. 4. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. le pro- 
fesseur Vuillaume, délégation est donnée à M. Mathieu, directeur 
départemental des services vétérinaires, adjoint au chef du ser- 
vice vétérinaire, à l'effet de signer, au nom du ministre, les pièces 
justificatives de dépenses, les ordres de receiltes et les titres de 
perception. 

Art. 5. — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui se'a publié au Journal officiel de la 
Répub'ique française et prendra eflet à compter du 10 juin 1258. 

Fait à Paris, le 25 juin 195$. 


C. DE GAULLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agricullure, 

Vu le décret du 931 mai 1862 portant règlement général sur la 
complabilité publique ; 

Vu le décret n° 437-233 du 2% janvier 4957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature, modifié par le décret ne 56-188 
du 1% février 1956; 

Vu les décrets des 1° et 9 juin 1958 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 

Décrète : 

Art, 40, — Dé'égation permanente ect donnée à M. Pauthy, chef 
de service de l'administration générale et du personnel, à l'effet 
de signer, au nom du ministre, dans la limite de ses attribu- 
lions, tous Jes arrêtés, acles ou décisions concernant les personnels, 
à l'exclusion: 

1° Des décrets; 

2° Des arrêtés interministér'e!s a‘louant des indemnités; 

59 Des arrêlés, actes ou décisions concernant la nomination, 
l'avancement de grade, la suspension, l'affectation, le lJlicencie- 
ment ou la révocalion du personnel appartenant au corps des cuté- 
£ories À et B; 

is Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère. réglemen- 
lire ou de principe. 

Art. 2, — Délégation permansnle est donnée à M. Dauthy, chef 
de service de l'administration générale et du personnel, à l'effet 
de signer, au nom du ministre, dans la limite de ses attributions, 
les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 10 millions de francs. 

Aït. 3, — M. Dauthy, chef de service de l'administration géné- 
me el du personnel, est autorisé à signer, par délégation du 
Ministre et dans la limite de ses attributions, les ordonnances 
de payement, de virement et de délégation. 


Art, &. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Dauthr, 
délégation est donnée à MM. Guillaume et Chabanel, sous-direc- 
teurs, à l'effet de signer, au nom du ministre, les mémes docu 
Rents, à l'exclusion des arrclés. 

Art. 5, — Le ministre de l'agriculture est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à compter du 10 juin 1958. 

Fait à Paris, le 25 Juin 1958. 

C. DE GAULLE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 








Le président du conseil! des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le. décret du %1 mai 1862 porlant règlement général sur le 
comptabilité puñlique ; 

Vu les décrets des ter et 9 juin 1958 portant normiralion des mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrèle: 

Art. fer, — En cas d'absenre ou d'empêchement de M. Margarit 
(Paul), directeur de l’enseignement et de la formation profession- 
nelle agricoles, délégation permanente est donmée à M, Chatelain, 
directeur adjoint, pour signer, au nom du ministre de l'agriculture, 
les documents énumérés aux articles {°r et 2 de l'arrélé du 47 juin 
1958 porlant déiégation de signature à M. Margaïit. 


Art, 9. — Le ministre de l'agricuiture est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
francaise. . 

Fait à Paris, le 25 juin 195$, 

C. DE CAUL!IE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ninistre de l'agriculture, 
ROGE" HOCDET, 


——————  — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricullure, 

Vu le Gcécret du 31 2nai 1NC2 portant règlement général sur la 
complabilité publique ; 

Vu les décrets des 1° et 9 juin 1958 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement : 

Vu le décret no 53-40 du 20 septembre 1953 relalif à l'assainis- 
sement du marché de la viande et les lextes subséquentis pris pour 
son application ; 

Vu le décret n° 53-971 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisa- 
lion des marchés agricoles : 

Vu le décret ne 53-9933 du 90 septembre 1953 relatif à l'organisa- 
tion el au fonctionnement des organismes d'intervention économique 
de caractère privé; 

Vu le décret ne 54-1014 du 12 actohre 1954 relalif à Ja régularisation 
du marché du lait et des produits laitiers, 


Décrète: 


Art, fer, — En cas d'absence on d'empéchement de M. Bra- 
connier, directeur général de l'agriculture, délégalion est donnée à 
M. Paul Simon, suus-directeur, à l'effet de signer, au nom du 
ministre : 

4o Tayles conventions passées avec les exporlateurs pour l'exécu- 
tion des opérations effecluces dans le cadre des dispositions rela 
tives à la régularisation du marché du lait et des produils jaitiers et 
à l'assainissement du mar‘hé de la viande; 

29 Jusqu'à un maximum de 15 millions de franes, tous engage- 
ments de dépense et tous arrêtés, actes ou décisions se rapportant 
exclusivement à la liquidation des conventions considérées et au 
fonctionnement du fonds d'assainissement du marché de la viande 
et du fonds d'assainissement du marché du lait; 

50 Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes 
et les titres de perceplion reiatifs anxdites conventions et au fonc- 
tionnement du fonds d'assainissement du marché de la viande et 
du fonds d'assainissement du marché du ait, 


Art, 9 — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décrel, qui sera publié au Journal officiel àe la République 
française, 

Fait à Paris, le 25 juin 1958 

C. DE GAULLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale. 


Par arrêlé du 47% juin 1938, il est mis fin, à la date dun 21 octo- 
bre 1957, au délachement de M. Alexis (Jean-Paul), administrateur 
adjoint de la France d'outre-mer, auprès de la Banque nationale 


pour le commerce et l'industrie. 
M. Alexis est réintégré dans les cadres pour compter du 


der noveinbre 1957. 


Par arrélé du 16 juin 1958, M. Leaute (Jacaw attaché de 


2 classe, 3° échelon, de la France d'outre-mer, est maintenu, sur 
Sa demande, dans la posilion de disponibilité sans traitement vour 
une période d'un &n, à "mpler du 17 septembre 1%58. 











—_— 
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Agriculture, 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en dale dun 
44 juin 1Y%58, M. Huet (Gérard), directeur de laboratoire de 
ire classe, avant trois ans, des Services de l’agriculture outre-mer, 
en position de disponibilité sans solde, a été réintégré dans son 
cadre pour compter de la date du présent arrêté. 

M. Huet a été admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
À la retraite, pour compter de la même date, sur le régime de 
la caisse de retraites de la France d'outre-mer, avec le bénéfice 
des dispositions de l'article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956. 





Cabinet du haut commissaire de la République 
en Afrique occidentale française. 


Par arrèlé du 13 juin 198, M. Jobert (Michel), conseiller référen- 
daire à la cour des comptes, directeur du cabinet du haut comis- 
saire de la République en Afrique occidentale française, est placé 
dans la position de mission daus la métropole. 





Inspection de la France d'outre-mer, 





Par arrtlé en date du 2% juin 1958, M. Vignes (Jacques), inspec- 
teur de 1'e classe de Ja France d'outre-mer, ést, à compter du 
£er avril 1958, mis à la disposition du ministère des affaires étran- 
gères pour servir à la commission de la communauté économique 
européenne et exercer, au sein de celle commission, les fonctions 
de directeur à la direction des pays et terriloires d'outre-mer. 





Service de santé, 





Par arrélé en date dun 17 juin 1958, M. Ba Abdoulaye Ousmane, 
médecin africain principal, 1er échelon, ministre de la fonction 
publique du territoire de la Haute-Volta, est placé, pour compter 
du 19 mai 19%57, dans la position de détachement pour la durée 
de ses fonctions. 





Par arrêté en date du 17 juin 1958, M. le médecin lieutenant- 
colonel Faure (Paul) est nommé aux fonctions de directeur du 
serVice de santé de la Côte française des Somalis, en remplacement 
de M. le médecin colonel Kervingant (Maurice), rapatriabis. 





Travaux publics, mines et techniques industrielles, 


Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
48 juin 1958, Mme Cabot (Lucienne), ingénieur de 4e classe des 
techniques industrielles de la France d'outre-mer, a été placée 
g'offie dans la position de disponibilité sans traitement, pour rai- 
#ons de santé, à compter du 1° mars 1958. 








MINISTERE DU TRAVAIL 





Approbation de modifications apportées aux statuts 
du régime complémentaire d'assurance invalidité-décès des médecins. 





Par arrêlé du %5 mai 1958 du ministre du travail et de la sécurité 
Bociale et du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, ont été approuvées les modifications apportées aux statuts 
du régime complémentaire d'assurance invalidité-décès des méde- 





Approbation de modifications apportées au règlement de la caisse 
nationale de rotraite des médecins français relatif au régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des médecins. 


Par arrêté du %5 mai 1958 du ministre du travail et de la sécurité 
kociale et du ministre des finances, des affaires économiques et du 
pian, ont été approuvées les modifications apportées au règlement 
Qu régime d'assurance vieillesse complémentaire des médecins, 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU CALVADOS 





Par arrêté du ministre du travail en date du 17 juin 1958, ont été 
approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société mutua- 
hste interprofeseionnelle du Calvados et de l'Orne, n° 14-132, à 
Caen, 98, rue de Bernières. 


a —— — 





DÉPARTEMENT D'ItLE-ET-VILAINS 





Par arrêté du ministre du travail en date du 417 juin 1958, a “ts 
approuvée la fusion de la saciété mutualiste dilz La -Famille, 
no 35-129, à Rennes, avec la société mulualisie dite Société mutua- 
liste des employés et représentants du commerce, de l'industrie et 
des administrations, ne 35-53, à Rennes, qui s’appelera désormais 
Société mutualiste du commerce, de Findustrie el des adminislri- 
tions, 





Caisses de retraite. 





Par arrété du 18 juin 1958, la caisse de retraile complémentaire 
des Aleliers électriques de Mouy, rue Cayeux, à Mouy (Oise), à 
été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux arti- 
cles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin {9% 
modifié, 


A 


Par arrèlé du 18 juin 19558, la caîsse de retraite complémentaire 
des Ateliers de montage des Andelys, 41, rue du Général-Leclerr, 
aux Andelys (Eure), a été autorisée à fonctionner dans les condi- 
tions prévues aux articles 43 à °8 du règlement d'administration 
publique du 8 juin 19:16 modifié. 





Par arrêlé du 18 juin 1958, la caisse de retraite complémentaire 
des Ateliers mécaniques et électriques de Vendüme, 123, rue de la 
Mare, à Vendôme (Loir-et-Cher), à été autorisée à fonclionmer dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'adminis- 
ration publique du S juin 1946 moditié, 








MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Sociétés d'habitations à loyer modéré, 





Par arrêté en date du 22 mai 1958, pris en application de l'article 182 
da code de l'urbanisme et de j'habitation, est prononcée la disso- 
lution de la société anonyme d'habitations à loyer modéré « Le Foyer 
ouvrier villeneuvois », à Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 

M. Marrou, receveur honoraire de l'enregistrement, des domaine: 
et du timbre, est nommé en qualité de liquidatcur de la socicté sus- 
visee. 





Projets de reconstruction et d'aménagement, 





Par arrèté en date du 20 mai 1958, est ordonnée la revision da 
projet de reconstruction et d'aménagement de Caen, approuvé le 
23 décembre 1947 et modifié le 28 juillet 14951. 

La revision du projet de reconstruction et d'aménagement sera in<- 
truite et approuvée dans les conditions fixées au Utre IH du livre l* 
du code de l'urbanisme et de l'habitation. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret du 24 juin 1958 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 24 juin 19%, 
rendu sur le rapport du président du conseil des rministres et du 
ministre des posles, télégraphes <t téléphones, vu les déclarations 
du conseil de l’ordre en date du 27 mars 1958 constatant que les 
promotions comprises dans le présent décret n'ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, ont été promus: 


_ Au grade de commandeur. 
MM. , sé 
Commanay (Jean-Marie-Paul), inspecteur général de frs classe. O- 
cier du 20 août 1917. 
Lonjumean (Alfred-Emery-Picrre), médecin en chef de l'aëmini:- 
tration. Officier du 8 février 1958. 
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Administration centrale. 


a —— 


Par arrêtés du 17 juin 1958: 

A élé admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d'ige, à compter du 8 juillet 1958: M. Pacouret, administrateur de 
casse exceptionnelle. 

A ét£ admise à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter du 16 juillet 1958: Mine Bichon, administrateur de classe 
exceptionnele. 





Services extéricurs. 





Par arrêté du 13 mai 1958: 


A élé maintenu en position de détachement du 16 août 1951 au 
31 décembre 1954, périodé. pendant laquelle il x été mis à la dis- 
position du ministère des affaires étrangères (relations avec les 
Flals associés), puis réintégré le 1er janvier 1955: M. Lachabrouiili, 
contrôleur des installations é:ectromécaniques, précédemment déta- 
ché (art. % et 99, 88 1er et 4, de la loi du 19 octobre 1916) auprès 
du ministère de la France d'outre-mer pour servir dans le cadre 
ginéra: des postes et télécommunications d'outre-mer, en Indochine 


Ont été réintégrés et placés en position de détachement (art. 98 
et 99, $S8 1er et 4, de la loi du 19 octobre 1945) auprès du minis- 
tère de la France d'outre-mer (cadre général des postes et télécom- 
munications) les fonctionnaires précédemment détachés auprès du 
ministère des affaires étrangères pour le service des Etats associés 
d'Indochine : 

Pour la période du 4 mars 195% au 5 décembre 1957: M. Delanoue, 
receveur de 2° ciasse. 

Pour la période du 22 juin 1954 au 13 janvier 197: M. Watel, chef 
de seclion. à 





Par arrêtés du 17 juin 1958: 

A été admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour limite 
d'âäse, à compter du 23 juillet 1956: M. Cassagnac, directeur dépar- 
temental à Toulouse, 

A élé muté à Paris-Interurbain-JII: M. Jolais, chef de centre de 
clasce exceptionnelle à Paris-Interurbain-IE. 

A élé nommé chef de centre de classe exceptionnelle à Paris- 


Jnterurbæn-IH et titularisé dans le grade correspondant: M. Fruchou, 
chef de centre hors classe à Nantes-Cambronne. 


Ont été mulés les directeurs départementaux adjoints désignés 
ci-apres : 

A Paris-Services postaux: MM. Meynie, de Saint-Etienne, et Poinot, 
d'Angers. 

A Bordeaux: M. Duphil, de Nantes. 

A Paris-Télécommunicalions (extra-muros) : 
Vals. 


M. Brousse, de Beau- 


Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demande : u 

(A compter du 16 août 1958.) 
M. Burguiere, directeur départemental adjoint à Paris-Services 
postaux 
] ; 
M. Leconte, directeur départemental adjoint à Quimper. 


(A compler du 16 juillet 1958.) 
M. Silvestre, chef de centre de classe exceptionnelle à Marseille 
Cenlre de comptabilité régiona:e, 
(A compter du 4er juillet 1958.) 
M. Thion, chef de section principal à Alger-Isly. 


(A compter du 16 juillet 1958.) 
M. Vergne, chef de section principal à Paris-IX. 


A été muté à Montaellier-Télécommunications: M. Allovon, fngé- 
hicur de 3° classe des télécommunications à l'administration cen- 
rale des postes, télégraphes et téléphones. 


A été nommé inspecteur principal à Paris-Services postaux et 
lilularisé dans le grade correspondant: M. Bagarre, chef de section 
des services administratifs. 

A été réintégré à compter du 4er juillet 1958 et affecté à Nîmes: 
M. Morin, inspecteur principal, précédemment détaché auprès du 
Ininistère. des affaires étrangères pour le service des postes, télé- 
£raphes et téléphones de Tunisie. 


A été muté à Paris-Services radioélectriques: M. Feral. inspec- 
leur principal à Alger-Direction centrale, 








Ont élé admis à faire valoir Jeurs droits à la retraite, sur leur 
demande : 
(A compter du 16 juillet 1958.) 
M Sandon, ingénieur chimiste en chef à Paris-Centre national 
d'éiudes des télécommunications. 


(A compter du 16 septembre 19,58.) 
M. Pierrefon, inspec‘eur principal à Laon. 


(A comptez du 1er juillet 1958.) 
M. :ambert, chef de section principal à Casablanca-Téiégraphe, 


Ont été réintégrés les fonctionnaires précédemment détachés 
(art. 99 de'la loi du 19 octobre 1916) auprès du ministère de la 
France d'outre-mer désignés ci-après: 

(A compiler du 3 juillet 1958.) 

M. Vidal, receveur de 2e classe. 

(A compter du 30 juin 1958.) 

M. Lurafflourg, inspecteur. 

Ont été réintégrés les fonctionnaires désignés ci-après, précédem- 
ment délachés auprès du ministère des armées pour le service de 
la poste aux armées (art. 99, $ 3, el 102 de ja loi du 19 octo- 
bre 1916) : 

(A compter du 16 juin 1958.) 

MM. Bourillon, contrôleur, et Queret, agcnt principai d’exploita- 
tion. 

(A compter du 26 juin 1958.) 


M. Negrerie, receveur de 6° classe. 


Ont été réintégrés à compter du 16 juillet 1958: 

Mme Abgrall, survei!lante, précédemment délachée (art. 99 de la 
loi du 19 octobre 1916) auprès du ministère des affaires étrangères 
pour servir en Tunisie. 

M. Aoudia, préposé, précédemment détaché (art. 9, 8 3, de la bi 
du 19 octobre 1916) pour exercer les fonctions d'ouvrier à la manu- 
facture des tabacs de Tonneins. 


A été détaché (art. 99, 8 3, de la loi du 19 octobre 1946), à 
compter du 16 octobre d”: pour une durée de deux ans, auprès 
du ministère de l'édufation nationale en quahlé de professeur 
d'enseignement général stagiaire: M. Couleille, inspecteur adjoint, 


Ont été détachés (art. 99, 8 3, et 102 de la loi du 19 artobre 
1916) auprès du minislère des armées, pour le service de la poste 
aux armées, pour une durée maximum de cinq ans; 


(A compter du fer mai 1958.) 
En qualité de secrétaire de ?e classe (adjudant): M. Jouhate, 


agent principai d'exploilation, 
(A compler du 30 mai 1958.) 


En qualité de secrétaire de 2e classe (adjudant) : M. Fillo, contrè 
leur. 
(A compter du fer juin 1958.) 


En qualité de chef de section de 2 classe 
miliet, inspecteur. 

En qualité de sous-chef de section de 1re classe (lieutenant): 
M. Fradet, inspecteur rédacteur, 


(capilaine): M. Gre- 


En qualité de secrélaire de 2 classe (adjudänt): MM. Rouvyer, 
contrôeur; Bayle, Charretoire, Noguier et Roca, agents d'exploij- 
tation. 


Il a été mis fin, à compter du fer avril 1957, au détachement 
(art. 99, 8 3, de la loi du 19 octobre 1916) auprès du ministère des 
armées de M. Carnez, agent principal d'exploilalion, tilularisé en 
qualité d'agent de poudrerie de 3e classe. 

Il a été mis fin, a compter du er octobre 1957, au détachement 
(art. 99, 8 2, de la loi du 19 octobre 1916) auprès des services de la 
préfecture de la Seine de M. Valette, agent principal d'exploitation, 
lituarisé en qualité de professeur de dessin des écoles primaires 
de la Seine, 

Il a été mis fin. à compter du 3% novembre 1957, au détachement 
{art, 99, &8 %, et 102 de la loi du 19 octobre 1916) en qualité d'agent 
d'exploitation contractuel de M, Taalbi, employé de bureau à Akbou, 





Par arrêté du 18 juin 1958: 

A été mulé à Montpellier: M. Mouriau, directeur départemental À 
Tulle. 

A été réintégré, à compter du fer juillet 1958, et aflecté à Tulle: 
M. Phiippe, directeur départemental, précédemment détaché 
(art. 99 de la loi du 19 octobre 1946, auprès du ministère des affaires 
étrangères, en vue d'être mis à la disposition du Gouvernement 
marocain. 
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A été muté à Toulouse: M. Grandjan, directeur départemental à 
la Roche-sur-Yon. 

A été nommé directeur départemental à la Roche-sur-Yon et 
titularisé dans le grade correspondant: M. Boissier, inspecteur prin- 
cipal à Paris-Lignes à grande distance. 

A été nommé directeur départemental à Colmar et tilularisé dans 
le grade correspondant: M. Renaudie, inspecteur principal à Nancy- 
Services postaux. 

A été muté À Aix-en-Provence -Téléphone: M. Puech, chef de 
centre hors classe à Laon-Téléphsne. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


—— 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrûté du 97 mai 1958, M. Vernisse (André), adjoint adminis- 
tratif à l'administration centrale du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, inscrit sous le numéro 1 (catégorie C, 
Seine) sur la liste des candidats classés en vue d'une nomination 
aux emplois réservés, publiée le 9 février 1958, est nommé secré- 
taire administratif stagiaire à compter du 1er juin 1958 et céflecté 
à la direction interdépartementale des anciens combattants et vic- 
times de guerre à Paris. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Dépôt de rapport. 
(Application de l'article 29, dernier alinéa, 
du règlement de l’Assemblée nationale.) 





En vertu du dernier alinéa de l’article 29 du règlement, le 
président de l'Assemblée nationale a reçu de M. Le Strat un 
rapport fait, au nom de la commission de l'éducation nationale, sur 
le projet de loi réglementant la profession d'éducateur physique 
ou sportif et les écoles ou établissements où s'exerce cette profes- 
sion. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres Compo- 
sant la commission.) (Ne 5591.) 

Ce rapport sera annexé au procès-verbal de la séance du 
3 juin 1958. 

Il sera imprimé sous le ne 7250 et distribué, 





Commission des boissons. 


Séance du mercredi %5 juin 1958. 


Présents. — M. Baurens, Mme Boutard, MM. Lalle, Lux, Mariat 
(René), Ortlieb, Pagès, Paumier (Bernard), Roquelort, Ruf (Joan- 
nès), Teulé, Tourné. 


Ercusés. — MM. Guille, Salvetat. 
Suppléant. — M. Ribeyre (de M. Plantevin). 





Commission de la production industrielle et de l'énergie. 





Séance du mercredi %5 juin 1958. 


Présents. — MM. Alliot, Brard, Degoutte, Deixonne, Delabre, 
Evrard, Gautier-Chaumet, Gosset, Manceau (Bernard) (Maine-et- 
Loire), Michel, Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Mudry, Pelissou, 
Roquefort, Roucaute (Gabriel) (Gard), Ruf (Joannès). 


Suppléants. — M. Bourbon (de M. Goudoux), M. Lambert (dé 
M. Mancey), M. Denis (de M. Letoquart). 








Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du mercredi %5 juin 1958. 


Présents. — MM. Arbogast, Besset, Bouret, Bouxom, Coquel, Cor. 
mier, Coultant (Robert), Mme Galicier, M. Gazier, Mme Guérin 
(Rose), M. Jourd’hui, Mme Lefebvre (Francine), MM. Legagneux, 
Monnerville (Pierre), Musmeaux, Renard (Adrien), Thibaud (Mar- 
cel} (Loire), Vuillien. 

Excusés. — MM. Doize, Leclercq, Titeux. 


Suzpléant. — M. Garet (de M. Chamant). 





Réunions de commissions du jeudi 26 juin 1958. 





Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local n° 2» 

Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local 
no 263. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publi. 
que, à neuf heures trente. — Local n° 249. 

Commission de la justive et de la législation, à dix heures. — 
Local n° 250. 

Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement, à dix heures quinze. — Local ne 208. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Réunion de commission du jeudi 26 juin 1258. 


Commission des affaires étrangères, local no 291, — Quinze heures, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Affaires culturelles et civilisations d'outre-mer, 





Séance du mardi 24 juin 1958. 


Présents: MM. Chasienet, Coquart, Dardelle, Dubois, Mme FEhoué- 
Tel, MM. Hozoumé, Héline, La Gravière, Mme  Maironx. 
Suppléants: M. Chasienet de M. Bentounès, M. Dardeile de M. Bur- 
khardt, Mme Malroux de M. Courtois, M. La Gravière de M. Ger- 
vain, M. Héline de M. Sylla, M. Hazoumé de S. A. R. la princesse 
Yukanthor, M. Dubois de M Kamil. 

Ercusés : MM. Castex, Marceau Dupuy, Charles-André Jujiien, 
Raphaël-Leygues, Signoret. 





Plan, équipement et communications. 





Séance du mercredi 25 juin 1958. 


Présents: MM. Dède, Fleury, Frédet, Iba Zizen, Jacobson, Lhuiller, 
Rocaglia. Suppléants: M. Bégarra de M René Schmitt, M. André 
Bidet de M. Junillon, M. Dède de M. Isautier, M. Fleury de 
M. Chiarasini, M. Frédet de M. Jean Olléon, M. Iba Zizen de 
M. Castex, M. Jacobson de S. A. R. la princesse Yukanthor, M. Lhuit- 
lier de M. Charles,-M. Rocaglia de M. Deroux. 

Excusés: MM. Blanchafd de La Brosse, Charlier, Duval, Marquet, 
Ramus, Rogué. 





Politique générale. 





Séance du mercredi 25 juin 1958. 


Présents: MM. André (Max), Bidet (André), Bougenot, Charikes- 
Cros, Delmas, Laurin, Legentithomme, Rencurel, Roulleaux-Duzi£e, 
Schmitt (Robert), Ya Doumbia. Suppléants: M. Max An 
Mme Lefaucheux, M. André Bidet de M. Cazelies, M. Bouger 
M. Baudouin, M. Charles-Cros de M. Rosenfeld, M. Delmi- 
M. Chiarasini, M. Laurin de M. Michel Habib-Deloncie, M. L'2 
tilhomme de M. Antonini, M, Roulleaux-Dugage de M. P 
M. Rencurel de M. Bertrand, M. Robert Schmitt de M. Boisdoi. 


+ 6 &-- 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de concours pour le recrutement 
de professeurs techniques adjoints des centres d'apprentissage. 


pes concours pour le recrutement de professeurs techniques 
ts des centres d'apprentissage s’ouvriront à partir du 22 ser- 
temmbre 1958. Les spécialités suivantes sont mises au Concours: 
Monteur frigoriste : un emploi à pourvoir au centre d'apprentissage 
“arcons, 79, route d’Espagne, à Toulouse. 
Conducteur d'appareils des industries chimiques: un emploi 
au centre d'apprentissage de garçons, 79, route d'Espagne, 
HOtIse, 
soudeur: un emploi vacant au centre d'apprentissage de garçons, 
4, rue Léo-Lagrange, Toulouse, 
Les inscriptions seront reçues par le recteur de l'académie de 
Toulouse (inspection principale de l'enseignement technique), 
4 rue de Belfort, jusqu'au 27 juillet, dernier délai. 


C4 





Avis relatif à l'examen final de géomètre expert foncier. 





La cession normale. de l’examen final de géomètre expert foncier 


est fixée aux mardi 28, mercredi 29 et jeudi 30 octobre 1958. 
+ 0 + 





Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
au centre hospitalier de la Rochelle (Charente-Maritime). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
aura lieu les 22 et 23 octobre 1958 au centre hospitalier de la 
Rochelle (Charente-Maritime). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du bac- 
calauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'oflicier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, ainsi 
que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant au 
moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'admi- 

ration hospitalière ou de commis dans un établissement d’hos- 
j'lalisation, de soins où de cüre public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus au 1er janvier 1958. Toutefois, cette limite d'âge 
est reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs 

ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice 
de l'application des dispositions de l’article 16 du décret du 29 juil- 

‘1939 (enfants à charge). 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 21 septembre 1958 à la 
direction du centre hospitalier de la Rochelle, qui adressera aux 
personnes en faisant la demande tons renseignements utiles concer- 
nant le programme dés épreuves et la liste des pièces à produire par 
le: candidats pour constituer leur dossier. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hospice départemental de Neurey-lès-la-Demie (Haute-Saône). 





Un concours sur épreuves pour le recrufement d’un commis aura 
leu le 20 octobre 1958 à l'hospice départemental de Neurey-lès-la- 
bemie (Haute-Saûne). 

Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, 
de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du 
diplôme de fin d’études secondaires, du diplôme de gradué de 
l'ecol nationale d'administration municipale ou d’un diplôme équi- 
aient. 

Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dacty- 
lozraphes et employés de bureau non titulaires des diplômes sus- 
visés, mnais comptant au moins trois ans de fonctions dans une 
ädministration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et de 
Moins de trente ans à la date du concours. Cette limite d'age sera 
toutefois reculée d’une durée égale à celle des services antérieurs 
Qivils où militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les 
tondilions prévues par l’article 162 de la loi du 29 juillet 1939 
‘thlants à charge). 

Les demandes d'admission an concours devront être adressées 
ivant le fer octobre 1958 à la préfecture de la Haute-Saône (3 divi- 
Sion, 2e bureau), qui fournira aux personnes en faisant la demande 
(ous renseignements utiles concernant le programme des épreuves 
El la liste des pièces à produire par les candidats pour constituer 
Eur dossier. 








Avis de concours pour le recrutement d'un médecin contrôleur 
chargé du contrôle de l'application des lois d'aide sociale, 


11 doit être procédé par le département de la Seine-Maritime an 
recrutement sur titres d'un médecin contrôleur contractuel de 
l'application des lois d'aide sociale 

Le slatut de ce praticien pourra être communiqué à tout médecin 
que la question intéresseralt sur demande adressée à la préfecture 
de la Seine-Maritime (3° division, 2 bureau). 

Rémunération. — Le médecin <ontrôleur, qui 
chef-lieu du département, sera rémunéré sur la base de traitement 
correspondant à rindice 500-600, 

1] recevra, pour l’exéculiun de ses missions, les frais de mission 
et dép'acement prévus pour les fonctionnaires et agents de l'Etat 
de même catégorie, 

Les candidats devront: 

io Etre du sexe masculin; 

20 Etre Français ou naturalisés Français depuis dix ans au moins 
et titulaires du diplôme d'Etat de docteur en médecine ; 

3° Avoir satisfait aux obligations du Service militaire actif ou en 
avoir été définitivement dispensés; 

4e Ne plus exercer la profession médicale ou prendre l'engagement 
de eesser celle activité en cas de nomination ; 

5° Avoir exercé la médecine générale pendant €cinJ ans; 

Ge Ne pas être âgés de plus de cinquante-cinq ans au 31 décembre 
1958, cette limite d'âge élant reculée, le cas échéant, de la durée 
des services militaires au cours des guerres 1914-1918 et 1939-1945. 

Les demandes d'inscription à ce concours devront être adressées 
au préfet de la Seine-Maritime (3 division, 2 bureau) dès que 
possible, 

Elles devront être accompagnées : 

1° D'un certificat d'aptitude physique délivré par un médecin 
assermenté ; 

20 D'une copie certifiée conforme du diplôme &'Etat de doctcur 
en médecine ; 

3e D'un certificat attestant l'accomplissement de cinq années au 
moins d'exercice médical ; 

4o D'un extrait de casier judiciaire ayant moins de trois mois 
de date : 

5° D'un certificat établissant la situation du candidat au point de 
vue militaire ; 

6o D'un exposé des titres, travaux, élats de services avec pièces 
justificatives et, éventuellement, production des publications ; 

70 D’in engagement du candidat, en cas de nomination 

a) De se conformer aux dispositions réglementaires sur l'aide 
sociale et aux instructions de i’administration ; 

b) De ne plus exercer sa profession médicale pendant la durée 
du contrat; 

c) De ne cesser son service, en cas de démission, qu'après préævis 
de trois mois. 

La date limite pour le dépôt des candidatures est fixée au jeudi 
14 août 1958, 


devra résider an 





Avis de concours pour le recrutement 
d'un contrôleur départemental de l'aide sociale, 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un contrôleur 
départemental de l’aide so:jale aura lieu à la prélecture de la Haute- 
Vienne les & et 9 octobre 1958. 


Condilions à remplir. 


Etre âgé de vingt-trois ans au moins et de trente ans au plus am 
31 décembre 19%58, cette limite d'âge étant portée à trente-cinq ans 
pour iles agents des services publics 

Etre titulaire soit du baccalauréat, soit du brevet de l'enseigne- 
ment primaire supérieur (section générale), soit du certificat de capa- 
cité en droit, soit de verlains diplômes équivalents ou justifier de 
cinq années de services effectifs dans l'administration. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 1% septembre 1958 

L'échelonnement indiciaire de contrôleur est de 183 (411.000 F) à 
410 (1.113.000 F), indices nets à compter du 47 mai 1958 
Pour tous renseignements comnlémentaires, s'adresser à la direc- 
tion départementale de la populalion et de l'aide sociale, 6, rue 
Louvrier-de-Lajolais, Limoges. 


—_—— ++ 





Ministère des finances. 





Avis relatif au tirage de la tranche spéciale du Grand Prix de Paris 
de la loterie nationale 1958. 





Le tirage de la tranche spéciale dn Grand Prix de Paris 1958 
aura lieu le samedi 28 juin 1958, à dix-sept heures. en présence 
du public. 
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MINISTÈRE DES FINANCES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la vingt-deuxième tranche de la loterie nationale 1958 a eu lieu à Crépy-en-Valois (Oise) le 
mercredi 235 juin 1958, à vingt heures trente. 














_ EN 
Dans tous les groupes, Dans tous les groupes, 

les billets dont le numéro se termine par: les billets portant le numéro: 
© DR... « 2.000 F. 89.660 gagnent............ 200.000 F, 
62.094 Nr Deobdes issu , 200.000 F 
dédisdédiseéé F. . 
« 2.9 , 10.190 "Liz ee ; 200.000 F, 
43 — meoscosseose 4.000 F. 53.806 Se 200.000 F. 
10 dl.“ dé seit 4000 F. 41.730 où “Host rececre 200.000 F, 
A 76.053 st  ‘'ncéivisiséée 200.000 F. 
99 — messes... 4.000 F. | CRE RP 200.000 F, 
56 D Es . 4000 F. 69.126 — posssssesees 200.000 F, 
79.197 Sd lisvidior de 200.000 F, 
80  — ............ 4.000 F. OUR — “Sscéciées 200.000 F. 
19? nt “sc RREER 20.000 F. 99.817 D mémo ss un 200.000 F. 
, 52.707 ___— ee... a 200.009 F. 
743 — us... 20000 F. MUR, MS pLSs . 200000 F. 
561 sléz bi din niet ‘ 20000 F. 23.620 ES D Et «+ 200.000 F, 
52.827 mo: pidi tés 200 000 F, 
MT: re raneneeqrane PT a in ne . 300.000 F. 
2.689 a. nice sittiiése 50.000 F. 53.301 AT nid free 300.000 F. 
of. Gi 03.874 a. gjlücbtesrse 300.000 F. 
ar Si du dia rod 23.561 md ed vs , 300.000 F. 
8.626 de His dE 50.000 F. 18.776 Me nes LE 00 300.000 F, 
9 088 die ACOVPEN ESS 50000 F. 31.176 sn nsocévooues « 600.000 F. 
2 569 97.386 PE SEL CLP . 600.000 F. 
4.562 de: Guido Sr é 50.000 F. 07.547 den ET et aa) 600.000 F. 
3.551 ER A . 50.000 F. 19.091 — pooossésseee 600.000 F. 
o 18 31.018 dd Dosdtoisosse 600.000 F. 
de 180 — messe cese e 100.000 F. 81.454 ès PPT TRE 1.000.000 F 
9.203 mé. hot ER S - F 100.000 F. 99.810 n, dors eyes 1.000.000 F 
81.391 mn mécécrée ... 1.000.009 F 
6.399 — mecsossssee « 100.000 F. MR En D LE 1.000.000 F 
8.323 és: Side ds dt a 100.000 F. 33.779 ee JP CES PU TPS 1.000.000 F 


Les billets portant le numéro : 
51.389 gagne 5.000 000 F dans le groupe 5 et 500000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 6 
63.580 gagne 10.000 000 F dans le groupe 3 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
2, 3, 5, 6. 
3 5, 6. 


16.31% gagne 15.000.000 F dans le groupe 4 et 1.500.000 F dans les groupes 1, 


13.605 gagne 40.000.000 F dans le groupe 1 et 4.000.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 
EE 


Le prochain tirage « tranche spéciale du Grand Prix de Paris » aura lieu le samedi 28 juin 1958 à Paris 
(salle Pleyel). 
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I. — Evaluation des recettes de la vingt-deuxième semaine (du 31 mai au 6 juin 1958). (En milli de francs.) 
rs — — 
DIFFERENCE EN FAVEUR D E : 
1958 1957 +2 “tptiésiet ati d. ho re 
NATURE DU TRAFIC = ” 1958 1957 
Recelles 6 aluies. Recelles comptables. Eu valeur absolue. Pourcentage En valeur absolue l’'ourcentage 
1 2 3 4 à 6 1 
VOYAZOUTS eesooooosessoosesssessesresesese 2.985.500 3.161.292 , » 178.792 5,7 
B gages nn nn nn nm nn nn mn nnmnnnen 47.500 53.217 » L) 697 10 6 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 455,650 276.861 78.789 90.9 » a 
Marchandises (détail et wagons)........... 7.254.680 6.333.990 92.69 11,5 » D 
Total des recettes de la Sociélé nationale 
des chemlus de fer français......... 10.712.390 9.928.360 815.090 8,2 » » 
mms sc ——— ——— — — — —— —— — — —— — —— — ——— ————— —— | 
IT. — Evaluation des recettes au 6 juin 1958. {En milliers de francs.) 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des recettes comptables = ——— ————— 
du fer janvier du fer mai du fer janvier | du fer janvier 1958 1957 
NATURE DU TRAFIC au au au au 
30 avril 6 juin 6 juin 6 juin En valeur Pour. En valeur l'our- 
1958. 4958. 1958, 1057. absolue, cent 1ge absolue cent 146. 
1 2 ÿ 4 5 6 7 8 9 
VOYASQUTS cscssooséosoononsssssesssesesese 40.415.897 | 44.382.590 01.829.127 51.99.82 3.128.605 6,1 , » 
Pogeges ss dosunéos cross ose ces o 63.912 227,990 871.832 031.898 » » 60.066 6,4 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 7.191.570 2.172.080 9.303.650 8.511.744 761.906 8,9 » » 
Marchandises (détail et wagons)........... 116.087.807 | 31.390.390 150.178.197! 130.9C8.1G9 13.510.028 0,9 » . 
Tolal des recettes de la Société nalionale 
des chemfas de fer français......... 16:.209.186 51.172.920 9M5.4182,106 195. .8u.623 17.610.473 89 » » 
EE — _ 
i ie, 31, re z 7e), — cet, es Journaux officiels: XrAN- PAUL } À 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e) Le Prélet, Directeur des ]J a [iciels: 3 P MARTIN 
D ms RSS ————— ——— ——— 
L  : Cours limites Cours extrêmes Der | | Cour n | ( trimes 
- $ ee. praliqués colés à la Bourse us | | pratiqu ; lourse 
s Pays. Devise. Parilé - colés Pays. Devise, | Parile | 
Je % par la Banque du ph | ur la Bang | i 
f e de France. 25 juin 1958. Bourse | | de France | 2 1 LR 
-— — _ ———— —— | = bin L 
A KE à L éité sul | | | 
15, Étafs-Unis ..... 1EU.SA OPEL. de se ce 119 70 .. 674 85| Ilalie déatisst, 1000 lire 672 097 | 66705 677 45 674 05 671 90 
Yi] Canada .….... [4 $ Can. | ...... | + sere 435 50 137 30 5872 .…| Norvège .......! 100€. n. | 5880 | H8S500 HU24 40) DA7200 .... 
pm 7 + n. … 8 onde de ie ét 11109 ..{ Pays-Bas ..... | #00 f, L052 63 | 10069 11435 55! 11110 50 11109 … 
De. Mexique | het sos 100 pes. 3360 .. | .....+ ...... DIS + « FANS + « 8130 5D!Suède ....... | 100 6 « RtIR y | UT & Al70 65 &128 50 
10065. , | Allemagne oceid. | 100 B Mk | 10000 0025 .… 4007 ..| 10065 50 10064 … com ae 4 4 ra | nf Y. 10 10 vu 2 0 DLL 
1626 %0{ Autriche ….... 100 seh. 1615 384 1693 23 4627 50! 1626 .. 1625 50 9819 50! Suisse ........ | 100FSs 0604 78 | 0582 75 9676 0! 9620 617 0 
“it 05! Belgique …...... 100 EF b. 810 K33 70 846 30! 844 843 75 16 - | Portugal EEE 100 esc 1560 #7 | 111005 1471 80! 147180 1408 … 
6059 ..|/ Danemark ..... 100 c. d GO80 661 6035 0% 612630! 6079.. ..….. .. 3837 10! Tchécoslowtquie | 100 kes N33 339 | 578060 5877 10 VA ocre 
1155 65! Gde Brelagne. ..| 1 liv. et. 1176 .… 1167 18 er] 117580 417568 || .... .. | Yougoslar ie . | 100 din. | 140 | 138 05 141 05 eve € 
| | | | 
È — — — = === hOUpOopJpo>Jp>_>pD>>nDrS mes = ss 
écne €, MORE PA PR + CAES 400 FC. F. A... 200 | ONE LL ATEL, jets! UC D Pics 5:50 
D Cours de rélérence défini par l'avis n° 657 de l'office des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


CREDIT NATION AL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.150.000.000 DE FRANCS 
SièGe soCItAL : A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 4452. 





TIRAGES DU 3 JUIN 1958 


EMPRUNT 1945 


Obligations de 10.000 F 3 0/0 (26° tirage). 





L'obligation n° 1.484.717 sera remboursée par 5.000.000 de francs. 

Les obligations n°* 0.122.665, 0.374.598, 0.595.221, 1.453.363, 1.511.959 
seront remboursées chacune par 1.000.000 de francs. 

Les obligations n°* 0.122.543, 0.374.762, 0.595.426, 1.453.332, 1.511.702 
seront remboursées chacune par 250.000 F. 


Les 50 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
100.000 F : 

Dans les séries de: 0.279.501 à 0.280.000 ; 0.608.501 à 0.609.000 ; 
0.754.001 à 0.754.500 ; 1.234.501 à 1.235.000 ; 1.723.001 à 1.723.500, 
les obligations dont le numéro se termine par 09 et par 59. 


Les 50 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
50.000 F : 

Dans les séries de: 0.441.001 à 0.441.500 ; 0.993.001 à 0.993.500, 
les obligations dont le numéro se termine par 18 et par 68. 

Dans les séries de: 0.964.501 à 0.965.000 ; 1.394.501 à 1.395.000 ; 
1.618.501 à 1.619.000, les obligations dont le numéro se termine par 
40 et par 90. 


Les 250 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 


Dans les séries de: 0.279.501 à 0.280.000 ; 0.608.501 à 0.609.000 ; 
0754001 à 0.754500; 1.234501 à 1.235.000 ; 1.723.001 à 1.723.500, 
les obligations dont le numéro se termine par 03 et par 53. 

Dans les séries de: 0.441.001 à 0.441.500 ; 0.993.001 à 0.993.500, 
les obligations dont le numéro se termine par 09 et par 59. 

Dans les séries de: 0.571.001 à 0.571.500 ; 0.934.001 à 0.934.500 ; 
1.130.001 à 1.130.590 ; 1.481.501 à 1.482.000 ; 1.505.001 à 1.505.500 ; 
1.853.001 à 1.853.500 ; 1.926.001 à 1.926.500 ; 1.929.001 à 1.929.500 ; 
1970001 à 1.970.500, les obligations dont le numéro se termine 
par 04, 30, 54 et par 80. 


Les 12.139 autres obligations des séries de 500 titres dans lesquelles 
sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 10.000 F, 


c’est-à-dire : 


0.122.501 à 0.123.000 0.954.501 à 0.965.000 | 1.505.001 à 1.505.500 
0.279.501 à 0.280.000 0.993.001 à 0.993.500 | 1.511.501 à 1.512.000 
0.374.501 à 0.375.000 1.130.001 à 1.130.500 | 1.618.501 à 1.619.000 
0.441.001 à 0.441.500 1.234.501 à 1.235.000 | 1.723.001 à 1.723.500 
0.571.001 à 0.571.500 1.394.501 à 1.395.000 | 1.853.001 à 1.853.500 
0.595.001 à 0.595.500 1.453.001 à 1.453.500 | 1.926.001 à 1.926.500 
0.608.501 à 0.609.000 1.481.501 à 1.482.000 | 1.929.001 à 1.929.500 
0.754.001 à 0.754.500 1.484.501 à 1.485.000 | 1.970.001 à 1.970.500 
0.934.001 à 0.934.500 








Les obligations remboursables par des lots sont payables à partir 
du 1er juillet 1958 ; elles n’ont pas droit au payement du coupon 
en cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit 
national huit jours ouvrables avant que le payement en puisse être 
demandé. 

Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 
l'échéance du couvon en cours au moment du tirage, c’est-à-dire 
à partir du 1er juillet 1958 ; elles ont droit au payement de ce coupon. 





EMPRUNT 1946 


— — 


Obligations de 10.000 F 3 0/0 (12: tirage). 


L'obligation n° 2.073.793 sera remboursée par 10.000.000 de francs. 
L'obligation n° 0.073.793 sera remboursée par 5.000.000 de francs, 
L'obligation n° 1.073.793 sera remboursée par 5.000.000 de francs. 


Les obligations n°* 033.291, 334.049, 480.881, 687.008, 773.530 seront 
remboursées chacune par 1.000.000 de francs dans chaque tranche 
de 1 million de titres émis, 


Les obligations n°* 519.381, 577.473, 755.050, 797.456, 927.105 seront 
remboursées chacune par 500.000 F dans chaque tranche de 1 mil- 
lion de titres émis. 


Les 50 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 100.000 F dans chaque tranche de 1 million de titres émis: 


034.542 463.542 563.542 787.012 844.542 
034.642 463.642 563.642 787.142 844.642 
034.742 463.742 563.742 787.242 844.742 
034.842 463.842 563.842 787.342 844.842 
034.942 463.942 553.942 787.442 844.942 
273.042 537.042 567.542 825.042 924.542 
273.142 537.142 567.642 825.142 924.642 
273.242 537.242 567.742 825.242 924.742 
273.342 337.342 , 567,842 825.342 924.842 
273.442 537.442 567.942 825.442 924.942 














Les 50 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 50.000 F dans chaque tranche de 1 million de titres émis : 





519.064 577.030 755.065 797.098 927.081 
519.164 577.130 755.165 797.198 927.181 
519.264 577.230 755.265 797.298 927.281 
519.364 577.330 755.365 797.398 927.381 
519.464 577.430 755.465 797.498 927.481 
531.017 587.517 797.048 851.517 984.017 
531.117 587.617 797.148 851.617 984.117 
531.217 587.717 797.248 851.717 984.217 
531.317 587.817 797.348 851.817 984.317 
531.417 587.917 797.448 851.917 984.417 











Les 250 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
25.000 F dans chaque tranche de 1 million de titres émis : 


Dans la série de 033.001 à 033.500, les 50 obligations dont le 
numéro se termine par 9. 

Dans la série de 334001 à 334.500, les 50 obligations dont le 
numéro se termine par 6. 

Dans la série de 480.501 à 481.000, les 50 obligations dont le 
numéro se termine par 2. 

Dans la série de 687.001 à 687.500, les 50 obligations dont le 
numéro se termine par 3. 

Dans la série de 773.501 à 774.000, les 50 
numéro se termine par é. 


obligations dont le 


Toutes les autres obligations des séries de 500 titres dans les 
quelles sont compris les numéros désignés ci-dessus seront rem- 
boursées par 10.000 F, c’est-à-dire dans chaque tranche de 1 million 
de titres émis: 





033.001 à 033.500 537.001 à 537.500 787.001 à 787.500 
034.501 à 035.000 563.501 à 564.000 797.001 à 797.500 
073.501 à 074000 |°567.501 à 568.000 825.001 à 825.500 
273.001 à 273.500 577.001 à 577.500 844.501 à 845.000 
334001 à 334.500 587.501 à 588.000 851.501 à 852.000 
463.501 à 464.000 687.001 à 687.500 924.501 à 925.000 
480.501 à 481.000 755.001 à 755.500 927.001 à 927.500 
5:9.001 à 519.500 773.501 à 774.000 984.001 à 984.500 
531.001 à 531.500 
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ptet 
A l'exception des obligations remboursables par 10000000 et 


par 5.000.000 de franes, tous les numéros. d és ci-dessus -sont 
ésalement remboursables dans chaque tranche de 1 milion de 
itres émis. : 

"ce obligations sont payables à partir du 1‘ juillet 1958. 

Les obligations remboursables par des lots devront toutefois 
étre déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que 
je payement en puisse être demandé; elles n’ont pas droit au 
payement du coupon en cours au moment du tirage. Les obligations 
remboursables au pair ont droit au payement de ce coupon. 

La dernière liste des titres amortis et non remboursés de 
l'emprunt 3 0/0 19145 a été publiée au Journal officiel du 9 février 


1958. 
Celle de l'emprunt 3 0/0 1946 a été publiée au Journal officiel 
du 21 juin 1958. 








mm 
Qt 


DE WENDEL & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000.000 DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : 1, RUE PAUL-BAupry, PARIS (8') 

R. C.: Seine n° 54B 4760. 





Avis aux obligataires. 


MM. les propriétaires d’ebligations 4 0/0 1944 de 5.000 F sont 
informés que la société De Wendel et C", société anonyme, usant 
de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté en 
Bourse le nombre d’obligations nécessaires à l’amortissement prévu 
pour le ler août 1958. 


Les amortissements antérieurs ont tous été effectués par voie de 
rachat en Bourse. 








SOCIETE VINCEY-BOURGET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 47, RUE DE MONCEAU, PARIS (8') 

KR. C. : Seine 54-B 5784. 


Obligations 5 3/4 0/0 1952 de 10.000 F 
émises par la société Tubes de Vincey. 





Sixième tirage effectué le 16 juin 1958. 


LISTE NUMERICUE 
l° De la série comprenant les 888 obligations sorties à ce tirage 
(277 titres ayant été rachetés d'autre part par la sociéié en vue 
de cet amortiissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 























ANNÉES ANNFES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour… 
sement. sement. 
244 à 1.021 55 14326 à 15.202 54 
5.625 à 6.684 58 15.203 à 15.794 56 
14045 à 14.325 5ô 17.629 à 18.571 57 








Les obligations amorties au tirage du 16 juin 1958 seront rembour- 
Sables à partir du ler août 1958. 











E—— —_— — 


Société anonyme des Ftablissements Gantois 
AU CAPITAL DE 800.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 37, RUE DES QUATRE-FRÈRES MouGEoTTE, A SAINT-DIE 
R.C.: Saint-Dié n° 56-B 29. 





Emprunt 6 0/0 1946. 


Annuité du 1° juillet 1958 (81 obligations à amortir). 


r La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
emission de ses obligations 6 0/0 1946, a racheté en Bourse 
68 obligations dont l'amortissement était prévu au l' juillet 1958. 


Il a été tiré au sort 13 obligations dont ci-dessous les numéros : 
629 -— 2987 à 2.998, 
ksquelles seront remboursables à partir du 1‘ juillet 1958. 


Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs ont été | 


Présentées au remboursement, 


L'IMMOBILIERE DE L'ENERGIE IX DUSTRIELLE 
SocIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociac : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
R. C.: Seine n° 281471 B. 





Amortissément au 1 août 1958 des obligations 
de 1.000 F 6 0/0 1939. 


1° 389 obligations rachetées en Bourse pour cet amortissement ; 
2° Liste numérique : a) des 511 obligations sorties au tirage du 
12 juin 1958, formant le complément de l'amortissement, rem- 
boursables à 1.000 F le 1" août 1958, coupon n° 39 av 
1 février 1959 attaché; b) des obligations amorties aux 
tirages antérieurs et non remboursées. 
Nora. — Les deux chiffres portés dans la colonne, en regard 
des numéros des titres, indiquent l’année d'échéance du rembour- 


sement. 























. ANNTES nes ANSEÉES 
RUMEROS de remhour NUMEROS de remhour 
des titres, cement. des Litres. eement. 
781 à 7: 58 8.832 à 8.835 57 
801 à 805 58 8.837 et 8.838 57 
951 à 960 57 8.859 et 8.860 57 
1071 à 1.080 67 8.902 à 8.905 55 
1.081 à 1.090 57 8907 à 8.910 56 
1.101 à 1.110 57 8911 à 8916 58 
1421 à 1.430 58 9.271 à 9.280 58 
1.511 à 1.520 58 9.766 e 58 
1.761 à 1.770 58 9.871 56 
1.781 à 1.790 5 9.890 À 9.897 56 
2.961 à 2964 58 9.899 et 9.900 56 
3.028 à 3.030 56 9.901 à 9906 56 
3.031 et 3.032 56 9.921 à 9923 58 
3.035 56 10.015 à 10.019 54 
3.046 à 3.050 56 10611 55 
3051 à 3.058 56 10.875 à 10.880 58 
3.621 à 3.620 57 11133 à 11.140 58 
3.631 57 11.188 55 
3.652 À 3.660 58 11.271 55 
3.668 à 3670 58 11.326 55 
3.671 à 3.680 58 12.061 à 12070 58 
3.681 à 3.685 58 12.200 54 
3.697 58 12.322 58 
3.739 et 3.740 58 12.643 et 12.644 55 
3.887 à 3.890 57 12.659 55 
4021 à 4030 58 12.680 55 
4.142 4.146 58 12.681 à 12.690 55 
4.162 55 12.691 à 12700 55 
4.193 et 419% 55 12.701 à 12.710 55 
4.401 et 4,402 55 12.711 à 12.720 55 
4.423 55 12.721 à 12.724 55 
4.425 55 12.735 à 12.740 55 
4.428 55 12.741 à 12.750 55 
4451 à 4,460 58 12.751 à 12760 55 
4626 à 4.630 opp. 58 12.991 à 12.996 58 
4.811 à 4.820 58 13.000 58 
4918 à 4920 54 13.115 et 13.116 57 
4921 à 4.927 57 13.119 et 13.120 57 
4 961 55 13.121 à 13.130 58 
5.781 et 5.782 58 13.131 à 13.133 58 
5784 à 5788 À 58 13.136 58 
6.181 à 6185 # 58 13.159 et 13.160 57 
6.251 à 6.260 57 14.091 et 14.092 58 
6.554 à 6.360 58 14098 à 14.100 58 
6.361 à 6.369 58 14.131 à 14.140 57 
6.637 à 6.639 58 14.331 à 14.337 58 
6.871 à 6.880 58 14.340 58 
6.984 à 6.990 58 14371 à 14.380 58 
6.991 à 6.99% 58 14.491 à 14.500 58 
7.024 à 7.026 57 14531 à 14435 56 
7.028 à 7.030 57 14633 à 14640 58 
7.060 57 14.731 57 
7.081 à 7.088 58 14737 à 14.740 57 
7.090 58 15.051 et 15.052 58 
7.091 à 7.094 57 15.222 à 15.230 57 
7.100 57 15.231 à 15.236 57 
7.266 à 7.270 58 15.333 À 15.340 57 
7.351 à 7.354 56 15.341 à 15.344 57 
7.356 à 7.360 56 15.371 à 15.380 57 
7.361 à . 7.370 56 15.441 à 15.450 58 
7.374 à 7.378 56 15.521 à 15.530 56 
7.381 et 7.382 56 15.531 et 15.532 56 
7.481 à 7.420 47 15.542 56 
7.641 58 15.545 à 15.550 56 
7.972 à 7 58 15.551 à 15.560 56 
8.001 a 8.010 58 15.561 à 15.570 56 
8.057 à 8.070 56 15.571 56 
8.092 56 15.584 à 15.590 56 
8.094 à 8.097 56 15.692 à 15.629 56 
8.114 à 8.120 56 15.611 à 15.614 55 
x 6.121 à 8.12 57 15.625 à 15.627 5 
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a 
Tue ANNÉES sue ANNEES SOCIETE ANONYME FRANÇAISE DU FEROD 
s- pe si de- remtbour + lire :dé rembour- CAptraz : 1.250:000.000 DE FRANCS 
$ r A 
manie er ne Sièce soctAL : 64, AVENUE DE LA GRANDE ARMÉE, PARIS (17:) 
R.C.: Seine n° 207822 B. 
15.721 à 15.730 58 20.023 à 20.025 55 
15.981 à 15.984 58 20.028 à 20.030 55 
15.988 à 15.990 58 20.061 à 20067 58 Obligations 3 3/4 0/0 1945. 
16.131 à 16.137 58 20.593 à 20:600 57 
15.191 à 16.198 57 20.601 à 20.610 57 
10204 ar d A 20.651 à 2 u LISTE NUMERIQUE 
A71 ; 20.961 et 20! , : 
1062 à 160 2 || 2% m0 © | 10% sue conppes Le 130 gens ame ns jrs 
16541 à 16.543 58 20.991 à: 21.000 58 y À À À A s à partir août 1954 
16.545 à 16548 58 21383 à 21.385 56 : ; , 
16.651 à 16.660 58 21.389 56 2° Des séries comprenant des: amorties aux tirage 
16.775 à 16.780 57 21.392 56 antérieurs et non encore présentées au remboursement, 
16.781 à 16.786 57 21441 et 21.442 56 © ——— ——— —_———————— 
16.790 57 21461 à 21,466 57 = 
17.198 à 17.200 57 21.471 St 58 ANNPES ANNÉES ANNÉES 
17.214 à 17:220 5 21.601 à 21.608 os 4 . de de 
17.261 à 17.266 58 21717 à 21.720 56 NUMÉROS  |'embour- [| NUMÉROS |'rembour- || NUMÉROS | jou 
17.267 opp. 58 21.831 à 21.840 57 sement: sement. sement. 
17268 à 17.270 58 21.841 et 21.842 57 til 
17687 à 17.690 58 21:851 à 21.853 57 
18:543 à 18550 58 21.981 et 21.982 58 221 à 230 58 2751 à 2760 58 4.191 à 4200 58 
18.943 et 18.944 57 21.987 à 21.990 58 231 à 240 58 3.091 à 3.100 58 4361 à 4370 56 
18.952 à 18:960 57 22.181 à 22190 58 811 à #20 57 3.19b à 3:200 58 ASTA à 4380 58 
19.021 à 19:030 57 22.211 à 22220 58 841 à 950 58 3841 à 3350 58 4421 à 44930 55 
19.081 à 19.090 57 22.221 à 22228 58 891 à 900 58 3451 à 3.480 58 4601 à 4610 52 
19.170 54 22.241 à 22:250 58 1061 à 1070 58 3A9L à 3500 58 4751 à 4760 58 
19.341 58 23.112 à 23.120 57 1.161 à 1.170 58 3.621 à 3.630 58 4.981 à. 4.990 56 
19.841 à 19847 58 28.121 à 23.130 57 1.261 à 1270 58 3.671 à 3.680 56 5021 à 5030 58 
19.853 à 19857 58 28.981 à 23,990 58 1:421 à 1.480 56 3.681 à 3:690 57 51115120 58 
19.931 “à 19.935 58 24011 à 24020 57 1.651 à 1.660 58 3.701 à 3.710 56 - , 
19.993 à 20,000 57 24.971 56 1.871 à 1880 58 3.731 à 3.740 56 {|.5-291 à 5.300 58 
| 2141 à 2150 58 ||3:781 à 3.780 58 | 9561 # 5570 58 
—— = —— 2.151 à 2.160 58 3.791 à 3.800 58 5.601 à 5610 58 
ï . ÿ r LE ; «= 2.161 à 2170 58 3:901 5# ||:5801 à 5803 57 
SOCTETE D'EXPLOITATION D'USINES METALBURGIQUES 2261 à 2270 57 || 3.911 à 3920 58 || 5.891 à 5900 57 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1584008000 F re Û y & = à 4 S 3921 à 5950 58 
SièGE soctAL : CORBEHEM (PASs-DE-CALAIS) 
HE,: 


Arras n° 18128 B. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 5.009 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 37 obligations sorties au huilième tirage au sort 
du 16 juin 1958, effectué en séance publique au Crédit du: Nord, 
59, boulevard. Haussmann, à: Paris, et formant avec les 37 titres 
rachetés. en Bourse la totalté de l'annuité à amortir le 
1 août 1958 ; 

2° De la série amortie au tirage précédent dans laquelle figurent 
des obligations. non encore: présentées au remioursement. 








Les cinquante-trois obligations complétant l’annuité de 1958 ont 
été rachetées en Bourse. 


à 




















a — 
ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS NU! S 
VuEROS d'amortissement. NUMÉROS d'amortissement. 
689 à 722 57 895 à 931 58 














SOCIETE FRANEXISE DES PEFROLES B Pr 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.305.045.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 21, RUE DE LA BIENFAISANCE, A PARIS (8°) 


ne. CG: 





Seine 5#B 3422. 


Obligations 5 1/2 0/0 1952 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 16 juin 1958 et rembour- 
sables à partir du 15 août 1958 à 11.500 F ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 


cm 





— 





ES 


NUMEROS 


ANNÉES 
de remboursement. 


NUMÉROS 


eo 
| ANNÉES 
de remboursement. 





3.886 à 5.752 
10:593 à 12.478 
31.366 à 32.577 





56 
58 
57 














ann. 


32.578 à 34.419 54 
34420 à 36.321 55 
36.322 à 37.122 57 
EE — 


Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 15 août 1958, la société 
a procédé au rachat en Bourse de 709 obiigations. 





L’Electrique Like-Roubaïix-Feurcoing 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144.597.500 F 
S1ÈèGE socIAL : MARCQ-EN-BARŒUL (Norp) 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 26, AVENUE Hocue, PARIS (8) 
KR: C.: Tourcoing 55-B 5. 


Obligations 4,25 0/0 1944 de 5.000 F. 





Quatorzième amortissement du 25 juillet 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 50 obligations sorties au tirage au sort 
du 10 juin 1958 formant, avec les 290 obligations rachetées en 
Bourse, la totalité des 340 titres à amortir au 25 juillet 1958; 

2° Des séries sorties au firage antérieur parmi lesquelles figurent 
des- titres. non. présentés au remboursement. 

EE 























NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
de remboursement. de remboursement. 
8.131 à 8.134 57 11.051 à 11.060 57 
8.311 à 8.320 58 11401 à 11.410 57 
9.631 à 9.640 58 12.361 à 12.370 57 
9.671 à 9.679 58 12471 à 12480 57 
10.481 à 10.490 58 12.601 à 12.610 57 
10.801 à 10.810 58 12.771 à 12.780 57 
11.021 à 11.030 58 12781 à 12.790 58 





Les obligations sorties au tirage du 10 juin 1958 sont rembour 
sables à partir du 25 juillet 1958 à raison de 5.000 F (coupon n° © 
du 25 janvier 1959 attaché), au siège de chacun des établissements 
suivants : 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris : Sd 

L'Union française de crédit pour le commerce et l'industrie, 56, T2 

du Faubourg-Saint-Honoré, Paris ; 

La Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris ; , 

Le Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, Par; 

Banque Dupont, 26, avenue Franklin-Roosevelt, Paris, 


ainsi qu’à leurs succursales et agences. 


Dé, 
Com 
Dom 


{| 


Il 


Jépil 
Corre 
Fonds 


Fonds 








© =] =] © © © © En © ©© CN D On © 


ont 


sort 
;s en 
258 ; 
rent 


our 
o 


ents 


rue 





if 
26 Juin 1958 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5943 


BILANS 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 











Situation au 30 avril 1958. 
ACTIF 



























































ae = = =. a 
fsyeres en caisse et À la Danqgne. de Franes........csosoncsoson0 essences oser nono donnons none eneseeennnnnoe000 0000 002000060000008 ce 467 O5? 409 
Porteseuille des PR SR PR SEE RTE NE PROD TUE, POSE RER À SN ARE ES PE PR EEE ETIENNE ne rattimmtlsséssseiéisesnhe 55.453.377. 470 
mouille : den EMPOS. 5. mo crororesososc coco sdsosoeseeseopasspanenéeessencesegeenes sons es een seen ses esse boss oncess ee ee Lodbstrc idees 5.106.444 544 
For “ 
dunes sur dépôts de titres...................s.s.ssesssessssesemeseseseeseneseeneneeneentess fuidondigessbreino édit atnsschésrosussereteése 27.310 804 
(UTESPONHANÈS  mmsnsromesonmnnnenemenmeneenneneneneneenennnennnensenee seen eee eee seen eneneeeneseesesnneeneentess aies dés san 15.042 64.315 
fous uational d'amélivration de l’habitct. Eflets et va'eurs en dépôt...........................,..,...ssssssssssssrseesennesseseessseeeeenesensesense 11.812.110.544 
Sur obligations.............ssosososssesssosse 44.213. 819.649 
| Sur avance de l'Etat... .  255.331.066 À 44.512. 506.020 
FORT / Sur capital social et 1éserves................. 13.416.214 (4) } 
Ordinaires..…... (4) Dont 1.394.390.000 à l'ét.t d'actes conditionnels. 45 191.405 029 
Crédits consolidables du Sous-Comyptoir des entrepreneurs (opé- ne” niet 
D A Dinant et see ves fee cocon ose eee 618 .809.000 
Ouvertures de crédit hypothécaire avec comple couramt.......................... 1.444.451.000 Ù un d 
Réparation de dommages de guerre...... Mn arm ess divsnosmosrassens 4.956. 806.830 6.746.586. 285 
“ TE PASS nc RAT CL er NOIRE EE CCE EN dsecnnsssnsses : 345.238.455 ÿ : 
+ (2) Dont 112.600.00# à l'état d'actes conditionnels. 
Le diode" À CU "2 TRS, CPR) CT CN EM OPEN PNR e 1.222.269 .869 l LASER TE 
8 de l'habitat Dont 100.927 000 à l'état d'actes conditionne’s. 1.627.014.809 ? 1.094.387. 757.377 
= BUMGL. / Crédits consolidables du Sous-Cemntoir des entrepreneurs .... 404. 745.000 ) 
a & /{ Logements ordinsires......... 108.981. 901.664 n nl à < 
* ù 2 | Logements économiques et 4 113.363 224.983 
‘ È METRE SO. _" pérmerpm 4.381.323.219 Ÿ (3) PERTE 
5 3 © £ æ 3 Dont 1.116 316 000 à l'élat d'ates condi- 125.025. 662.004 
2 23 /&/ 7.\  tionnelks. _ 
- 22 _ Afrique du Nord.................s.ssssss ÉPECEEE 12.062.138 .011 930.8532.660.294 / 1.219 223 094 068 
h DE Crédits cousolidables du Logements ordinaires. .... 438.03.824.300 { 54 956.907.300 Me: à 
E ä Sous-Comytoir des entre-- logements économiques et List 
_ preneurs ‘opérations liées), familiaux es eue e 416.918.153.000 ) 
Opérations diverses sur fonds de développement économique et CO RE ER PO RE 4.810 551 016 
RS tt re ln nintendo eentio res cscardoééosecsscocospevoseostecsipsesnssiliéégdenrss 6.903.004 
{ Sur oMieallons............ssosessoscsscecoosspossessosnen ose ose ceese 1:9.069. 309.168 
Vrèts aux rcollecti- OO D 2 TARN PEN NN PET I M EI I DU 1.205 074.00" 210.017. 822.66: 
vités publiques. l Sur fonds de développement économique et social........... PRIE RE 41.187.423.219 ( * tnutistiaé 
Sur capital social et réserves, sur efle's el sur ressources diverses........... . 5.500.016. 270 ) 
Mbiteurs divers...... COLLE EEE EEE EE EEE EEE EEE TEE EEE EEE ETES EEE ECC TEE EEE EEE EEE EEE EEE EE EEEEEEEEEECEEEEEECE EEE EEE EEE EEE CEE CEE EEE EEE EEEEEE EEE R 949 919 606 
Unnies d'ordis ON... 5. rer nent ess cette es sehesersecssoccerocossonones nono don eee 0000000606 000 eme 0e e PR 12.648.274. 508 
uttubles ... ich issseotes0t toto loss ttdoride secs titre nt nn oc donecsrbrigirsodhothéoseossiritéshires liées ssostotsiévoresete cos 2.005 06.528 
PUIS ..-sssie. és nnenoosomenesensseenee ss esees hodisinnibnséoseneteecenésoos senc osoneoogtoodenoconse done door ms eb es 6 once cor ecnoresecose » 
1.361.078 244.047 
PASSIF 
Kpits de fonds en comptes courants.........:........................ Miss mtlrienartlisets bidon ét rnv este etes est 7.394.848 4 
pond LOTS NS ARR Le, droite étend choréecodnaretsiesestetstes comes soso sos Tease otèséé dé sai ots + 70.282 304 600 
Foads n: , du. ni ‘habit: à sus sec dre endtentinonssstesdèsse 8.547 0937 070 « . . « 
national d'amélioration de l’habitat.......................... PORC TE songe Ji b à 166 450 436 { 13.003. 406. 506 
OS OR nes PRO EE ne EN DER PET EN ANNENANNNNNOR CA LS RS NERRS ER red 22.086.698 
1 Réalisés et en réalisation............................ 414.554.906 \ 
À que. les A l'état d'actes condilionnels (prit: du Crédit fonrier ! o 016 115 06G 
#8 4 & io et ciédits consolidib.es du Sous-Comploir des entre- \ 2.990. 115.508 | 
Sur prêts ours. { ment sun ver ones ses : 2.181.161 .000 } - 10 49 000 eo 
fonciers. à ( kéalisés et en réalisation... ...............e cree 3.683.803 063 ) .73.58.39 
Versement s Spéciaux cons- } A l'état d'actes conditionnels tprîts du Crédit foncier 850 57 116 31: 
différés tructious, et crédits consolidables du Sous-Comptoir des entre- ne ann . 864.490 333.279 
RL es Too one sons caresses 856.073 313.900 } | 
Sur prêts aux collectivités publiques....,4.... banane sasmebensss ere pessoosss cesse se vvlée es néthsere scene rochvesns ses 1. 686.101.000 
0 ne ces even vee sé évenes open eee denses étend tonte masses ssv est ‘ 3 251 660.537 
Trésor public: son compte avance de 5 milliards (convention du 3 décembre 1936).......................... eee seuncseseesumesususe cossosee 1.176.4,0.034 
Insor algérien: son compte avance de 4 milliards 500 milions (convention des 2 et 29 juillet 49%2)................,.......... PPPPETETETII LITE .… 4.267.507 836 
Trésor chérifien: son comple avance de 1 milliard (conventions de décembre 1954 et de seplembre-olobre #955)...... ssonsnsessenonssessssee ss. 027.259.611 
Fonds de développement économique et social..... ER TT secs senesrentersbescbocsesissens ose ss “6 Sad , 50.184 671 3:60 
Obligations foncières j Montant au pair en cireulilion,.....,...,..,........... ses. 109.219 309.000 ; EC re 
Sonsnmnnmennnnnsnnnnnes nnsnnnnsonmnssnnnses es) À déduire : primes à amortir....... PR ETS à FRE: 1 503 1RO OR | 107 625 R1O 08% 
Olisations « L ÿ Montant au pair en circulation, ...... sosie its sdeb ésnsvss.e  166.N05.464.750 de de : 
| Galions commumeles..........ocoosseosseosresescoceeoss PRO PAT j À déduire: primes à amortir.. 11:11" Sedo ME 1 625 102 00! L 16% 270 062 639 
A ele. M D ei nn mundos cs és u tes cotés ltiesi ils rc tirdtiteièosdéhe lis dtoiéod ® 017.325 222 
Obligations et bons à lots à rembourser, intérêts, lots et dividendes échus à payer.................sssssssssssssssssssemmmmscsssss dnoccssostcroveosdésse 4.370. 242. MN 
ce es 0 ON PR ER APR Le ES SE NNRNRRE SUV ORRRR EUR) j 0.062 405 927 
portes PT OCR SAR ete PE a ae 2 8 SNS RER NOR. FN RSR ER RER 33.580.321 636 
puons pour l'amortissement des emprunis..................ssesrsesesee cesser een nennenees 2.065. 012.138 
serves et provisions diverses. ........ 00600 ncnnsssesn sense se menennnesesenenenesessesnesssensese tissé this isiréesistécioruse 6.317.424. 769 
ah social... ssastssededléesres AT 0 NE NUE EC PR 7 PP PO ER © RER RE EE 5.400 000 000 
“4 1361 O8 241 297 
— = — - ——— — RES A 
HORS BILAN 
\ > Fnsagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et à moyen lerme........................ ns tesero vive ttes seesesosé . 80.047.173.026 
— Effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme circulant sous l'endos du Crédit foncier de France. ........... Sponbceccesseres.se.et 712. 150.266.008 
(Dont 725.829.000 000 d'effets du SousComploir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est ins-rit au bilan 





Certifié conforme aux écritures: Le Gouverneur, Arfuvar Borssanp. 
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L'URBAINE 


COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIS 


LA FOUDRE, L'EXPLOSION DU GAZ ET DES APPAREILS A VAPEUR 


SOCIETE ANONYME 


FONDEE EN 1838 


ENTREPRISE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1928 
Capital social: 750.000.009 de francs (entièrement versés). 





cn 
. 











SIÈGE SOCIAL : 10, Boulevard Haussmann, PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 56-B 9541. 
Erar A 1. Bilan au 31 décembre 1957. 
= ee. = EL 
ACTIF PASSIF 
II. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Capital social : actions entièrement libérées........ 750.000.000 
ou consignées auprès d’un Etat ou d’un établis- de: r 
sement public étranger................s..s 376.270.705 Réserve de garantie......................... PTELTE 150.000.000 
IV. — Valeurs n’ayant reçu aucune affectation spé- Réserve pour cautionnement à l’étranger.......... 218.783.146 
ciale : + Réserve pour éventualités RU 208.821.822 
1. Valeurs représentant des engagements pris hs , 
envers les assurés et bénéficiaires de Engagements de la société envers les assurés et 
SE 3.819.232.773 bénéficiaires de contrats d’assurances (réserves 
+ 133.965.554 techniques) (art. 149, 1°, du décret du 30 décem- 
LE ON OR sister dites sr ions bre 1938) : 
VI. — Valeurs remises par les réassureurs et imma- Opérations d’assurance directe, réassurances 
triculées au nom de la société ou déposées à la non déduites : 
Banque de France au nom de la société.......... 151.066.090 a) Réserve pour risques en cours........ 1.411.8920% 
VIL — Autres valeurs détenues par la société... 13.200.000 b) Réserve net sinistres restant à payer.. 654.095.000 
Acceptations en réassurance, rélrocessions non 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux déduites : 
cédants en représentation des engagements tech- a) Réserve pour risques en cours.......... 1.645.001.0°0 
"Es se réassurances acceptées : 1Ô 281.900 b) Réserve pour sinistres restant à payer... 791.634.009 
+ Ve cg 4 Dpt A at ur Din D mo 469.353.633 Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
SpeCeS soso exigibles (art 149, 2°, du décret du 30 décem- 
Créances pour dépôts de garantie effectués par bre 1938) : enr 
CNP A RE Pine 472.530 1. Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. . 448.960.122 
1 euutes 2. Dettes immédiatement exigibles............. 95.798.526 
spèces en caisse au siège social.....,........000. 715. mr : 
press ” sé Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
anques, chèques postaux.......................... 576.771.220 assurés et des tiers autres que les cessionnaires 
Rennes a rt (art 149, 3°, du décret) : y 
Quittances de primes à recevoir et créances sur 1. Provisions de primes et autres dépôts de 
les agents et courtiers : caranile : On OMDÉORÉ........iituuses.séuce 12.470.817 
a) Espèces en caisse dans les agences........ 263.109.548 2. Dépôts de garantie en valeurs mobilières... 13.200.000 
b) Primes à recevoir : quittances de moins de ‘ 
trois mois de date : Dettes envers les agents et courtiers.............. 129.002.221 
1. Piimmes poties C'IMDÉES.........000589 211.376.277 Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
2. Impôts sur primes ci-dessus............. 53.989.306 cessionnaires et rétrocessionnaires en représen- 
c) Primes à recevoir: quittances de plus de tation des engagements techniques de réassu- 
CRC CN PRET 204 899.191 rances cédées : 
d) Primes contentieuses....................... 3.523.410 a) Espèces ........... LOUE ss... LELTE 786.790.856 
e) Autres créances sur les agents et courtiers. 24.098.755 b) Autres valeurs mobilières................... 161.066.090 
à . * Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
Créances en compte courant sur les cessionnaires et rétrocessionnaires............................. 158.922.757 
ot. TORTOCOSSIONMAITES. . ..........sssorsoorosoeoose 64.206.058 M 
Dettes en compte courant envers les cédants et 
Créances en compte courant sur les cédants et re pe I A M af À 105.686.808 
NORD doscsoos essence oser as esse ns gs 270.025.923 Loyers et revenus perçus d’avange.......,........ 226 548 
Réserves pour risques en cours à la charge des Réserves ou provisions pour annulations de primes 
ER ET nd: cudaliuhs lacs Kerr 4 où 314.577.090 et frais de recouvrement des primes arriérées.. 90.000.000 
à . | isi fluctuation de change 
Réserves pour risques en cours à la charge des Réserves ou provisions pour 7 
NI NNS 0 Trot verse attes cou 657.118.000 sur devises étrangères........................... 185.314.013 
; s 4 , Autres réserves ou provisions pour annulation] 
Réserves pour sinistres à payer à la charge des éventuelle de créances et pour variation éventuelle 
cs sc to véto cs dd to et id os over tete 377.763.090 de la valeur des postes d'’actif ou de passif : 
és A : ilières.. 000.000 
Réserves pour sinistres à payer à la charge des Réserve ere fluctuation de valeurs mobilières 70 
SSP 216.616.000 Réserve pour débiteurs douteux, réassurances, 
ro ee li us Ve Te 50.000.000 
Créances diverses (débiteurs divers).,.,.,,...,.... 123.493.186 Réserve spéciale de réévaluation. Immeubles. ... 6.172.000 
ÿ # Provision ur travaux d’immeubles et achat 
Matériel et agencement.............. ssovo0e6see 1.000 de maté Le mécanographique............ dd 45.000.000 
Commissions d'acquisition sur primes non échues.. 1.000 Résultats : Excédents de recettes de l’exercice...... 70.848 459 
8.378.696.765 CU ARR TU cossoo. | 8.378.696 765 
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ee 
à à Etat détaillé des profits et pertes de la société pour l'année 1957. 
ETAT . 
= _ name eer ———— - 
DEBIT CREDIT 
Résultats des opérations d’assurances. Résultats des opérations d'assurances. 
guistres PAYÉS...... LÉ ner EN Pre | 2.139.104.141 
Re) NE MEN 1.591.864.500 || Primes émises, accessoires de primes et coûts de 
nes cééies en blmnes. 1... 1.631.677 598 polices, nets d’impôts et nets d’annulations.,.... 4.931.764.728 
<erves techniques au 31 décembre de l'exercice ut à» dE 
gr hmee— — SUD détis - Commissions reçues des réassureurs......... és 624.004.039 
AE € 7 SAN PEN 3.056.893.000 gi N 
b) SInneS SUR: 55......4.... ttes 1.555.639.000 Part des réassureurs dans les sinistres payés.,...... 845.774.561 
R«serve pour annulation de primes et frais de nn. 
recouvrement des primes arriérées au 31 dé- sbenn eee Recours et sauvetages sur sinistres............ … 29.545.714 
bre ne La hs nn che Uuu. 
R«erves techniques au 31 décembre de l'exercice Réserves techniques à la charge des réassureurs 
précédent à la charge des réassureurs : au 31 décembre de l'exercice : 
a) Risques en cours............... 889.097.000 : a 
Régularisation des changes... 126.171.000 ; À D OUPS PT TITI IT OT PTT 981.695.000 
—|  1015.268.000 CH ONE COPRPRTIR NII 594.379.000 
b) Sinistres à payer.............. 486.114 600 
- A . 
Régularisation des changes. . 30.586.000 Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
516.700.000 précédent (réassurances non déduites) : 
Annulations sur primes et accessoires émis au ” 
cours des exercices antérieurs.................. 85.847.438 e) Risques en cours............. 2.718.919.000 
Pois LÉRÉOM sce E2... 0 s0 0 ses din edé 491.993 647 Régularisation des changes... 201. 334.000 
Impôts à la charge de la société....... dés ésséesst ____ 39167211 — ——— 3.010.253.000 
Bénéfice industriel : 292.972.507. _12016108559 b) Sinistres à payer............ .  1.114.966.000 
Ré£gularisation des changes.. 84.745.000 
Gestion générale. —— 1.199.711.000 
Frais de gestion autres que les frais généraux et Réserve pour annulation de primes et frais de 
les RS ar sr0 de deene de vins titi es 33.811.978 recouvrement des primes arriérées au 31 dé- 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières et à pu ne cembre de l'exercice précédent nee 90.000.000 
Te SPP ES PE PR 065. — ca 
1 12.307.127.042 
Moins-value sur conversion de monnaies étran- ESR-ERRREES 
mères . CES le hrs s'il 24 1.486.897.242 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères.... 132.787 
Impôts et taxes sur primes d’assurances directes : shensune Gestion générale. 
0) VO Re re nm di ialenssse est cr .948. 
OS) D NET ne en tie trees ha 219.205.909 
Allocations aux caisses de prévoyance du person- Revenu des valeurs mobilières,.,,,,,,,,... os... 150.463.815 
nel : 
CL P. NE ON TT …...... .... 27.209.680 Revenu des immeubles..... PRUIF ENS PRE CRT 12.579 926 
Com TT. in see es Sstobesnécostete 12.000.000 
Amortissements : : à Revenu des autres valeurs.......s..s....e.e TOPTE 13.278.523 
a) Amortissement réglementaire des immeu- 
Mr dre cp AO pes 4 2.450.708 cn in ddl ea 
Amertissement réglementaire Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
(art. 39, 4° du code général des RRQ Ste cute ès cs 60.403 128 
RP Ne sente s Sao US eu 20 5.040.000 | Lo 
, sirinétiiiie 7.490.708 Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
b) Amortissement matériel et agencement.... 6.497.722 EE nn to tonne n 11.956.785 
lntéréts sur dépôts de arantie des cession- 
mires 2,7 d 4 4  PRELUR : esse de ee CET e sde 19.436.488 Plus-value sur conversion de monnaies étrangères 1.647.679.001 
serves ou provisions au 31 décembre : de d 
Réserves c— provisions pour fluctuation de ii Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères... 9.832.666 
change sur devises étrangères.............. 81461 
Réserves pour cautionnement à l’étranger.... 60.967.146 Revenus, intérêts et bénéfices divers........... se 21.592.436 
Réserve de garantie.................... ss. 30.000.000 
Réserve pour fluetuation de valeurs mobilières. ee Impôts et taxes sur primes d’assurances directes 
Provisiom pour impôts......................... 0 OÙ Re ten nil. 785.154.283 
| 2785 064601 2n280588 
Solde créditeur (bénéfice de lexercice)...........|  270.848.459 a 
OO CORP EE TT 15.020.067.605 Total général........ Édés hé dréievve vs 15.020.067.605 
— = ET = — ———————— = 
Répartition du solde, 
Minimum garanti aux porteurs de parts bénéficiaires..........., né css 0.060506 + 6.177.216 
Répartition supplémentaire aux porteurs de parts bénéficiaires...,.....,,,.,....... 6.322.784 non 
——— 12.500.000 
Dividende aux aetions.....................sossocsoscsosecccuses PPT PISTE ET 55.000 000 
Gratification aux membres de la direction et au personnel...,,,,, ses... 6.00000 55.000.000 
A la réserve pour éventualités.................................. TETE EEE EE LE TELE EET TETE 104.520.459 
Réserve constituée en vue de l'augmentation du capital social........... opte cescross5e 43.828.000 
270.848.459 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobil'ères composant l'actif de la société au 31 décembre 1957. 







































































Erar A 5 (Chiffres arrondis en mi'liers de francs.) 
== + —.… 
VALEUR 
d'après le cours VALEUR 
de Bourse 
DÉSIGNATION DES CATÉGORIES DE PLACEMENTS PRIX D'ACHAT ou valeur de réalisation figurant À l'actit 
estimée 
selon les règles du droit du bilan, 
commun des sociétés. 
IL — Valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées auprès 
d’un Etat ou d’un établissement . public étranger : 
na. Valeurs et espèces appartenant à la société....................., ce. 376.270 359.766 376.270 | 
soso) se L 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : | 
iv a. Valeurs visées à l’article 154 du décret.............,.............. A 2.023.042 2.732.859 2.023.042 [ 
iv c. Valeurs visées à l’article 164 du décret................................ 1.796.189 2.181.334 - 1.795.189 
——_- 
Total des valeurs renrésentant la couverture des engagements de | 
la société envers les assurés et bénéficiaires de contrats.......... 3.819.232 4.914.194 3.819.232 
Valeurs visées à l’article 163 du déeret........................ sed 133.965 161.171 133.965 
3.953.198 5.075.365 3.953.198 | | 
VAR see co Re ENT à DR: Era - 4.329.469 5.435.132 4329469 D : 
— [ 
VI. — Valeurs remises par les réassureurs : ue 
PO RP Na RU: 7e Vas ARTE D ES PRE Vi ET PORN ‘ 152.819 152.819 152.819 { 
RP RER nt NE se 8.246 8.246 8.246 
| 151.066 161.066 161.066 8 
ce Ru | — | — = [ 
VII. — Autres valeurs détenues par la société.......... détenonsess lbs se 13.200 13.200 13.200 i 
2 — | ——— — $ 
ri CC CE VRP MAPEP ALT 4.503.735 5.602.398 4.503.735 
STTVTVTVTVÇSÇQCEEEEEEEEEEEEEEE————————————————…—…—…—…—…—…—…—…—……—…—…—…———— ——— ——— — "  — RE _— 
Totaux partiels : ! 
1, Votes RE es. nn oo rod «di 6 2.175.862 2.885.679 2.175.862 « 
3. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d’estimation de l’article 170 cu { 
décret du 30 décembre 1958 (n1a+1Va+1vc)........................... 4.195.503 5.273.9€0 4.195.503 i 
PONS RE CN EN OP PS | PE 298.490 : 369.563 - 298.490 
6. Total des valeurs mobilières (valeurs remises var les réassureurs exc'ues)... 3.778.903 4.813.493 3.778.903 
7. Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypothécaires et 1 
08 VOIDUES:, MODES... . se mosessovosness cesse sois so oc dé re css éd 252.074 252.074 252.074 L 
8. Total (1v + vi + vus) [égal au total (11 a + 1v)]...... ven dstsis rite ei 4.329.469 5.435.132 4.329.469 « 
te 
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27 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Union 


DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM des courtiers en légumzs et produits du sol du Finistère. But: 1e 





réunir sous l’emblème de la loyauté et de la confiance corporative d 

tous les courtiers en légumes et produits du sol du Finistère; B 

M. Leclainche, demeurant à Paris, 3, avenue Victoria, agissant en mettre en œuvre tous les-moyens propres à améliorer la collecte 0 
< ; et la vente des légumes et produits du sol. Siège social: 61, rue d 


qualité de tuteur légal du mineur Massicerd (Anicet-Paul), né le 
18 août 1952 à Paris (14°), dépose une requête auprès du garde des 


de Plouescat, Saint-Pol-de-Léon (Finistère). 
sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique de ce mineur one 


—— 








celui de Brunel en vue de le voir prénommé et nommé Brunel 10 
(Anicet-Paul). 27 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. L'Elan N 
eu But: créer dans la — et _ climat ne, es . 
£ unes ’ : isi i éducatifs ; favoriser la formation morale et technique F 
M. Sallo (André-Etienne-Eugène), né le 16 avril 1909 à Nantes oisirs sains et 6 ss ? ps gx ét 
(Loire-Atlantique), demeurant 8, rue Monsigny, Paris (2), dépose gg À de rs De social: salle des œuvres de Saint-I8n) 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à DENURS VERT re). 1! 
son nom patronymique celui de : de La Sauzay, ou subsidiairement : d de 
ie, : 
PTT 27 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Le = 
ë ” ; £ ; Ruisseau des Cartes. But: rassembler les détenteurs de droit de h 
M. Kahn (René-Josué), né à Paris le 8 avril 1899, demeurant pêche sur le ruisseau des Cartes dans son parcours sur le teri: M 
38, avenue du Président-Wilison, Paris (16°), agissant tant en son toire de la commune de Thorée-les-Pins pour concourir à la lutte ! 
nom personnel qu’en celui de ses deux enfants mineurs : Christian- contre le braconnage et la pollution des eaux et assurer l 
Jacques-Thierry, né à Colmar (Haut-Rhin) le 17 juin 1950, et Marie- destruction des animaux nuisibles et le repeuplement du cours 11 
Claire-Madeleine-Sabrina, née à Ilkirch-Graffenstaden (Bas-Rhin) le d’eau. Siège social : mairie de Thorée-les-Pins (Sarthe). à 
19 mai 1951, dépose une requête auprès du garde des sceaux à et 
l'effet de substituer à son nom patronymique de Kahn celui de Pricé, sp 


Pryce ou Prayce. 
2 : 28 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 




















locale des aides familiales rurales de Cornus. But: aide matérielle 
et morale au domicile des familles du milieu rural, Siège social: 11 
ASSOCIATIONS mairie de Cornus (Aveyron). . 
die Bo 
1 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Vie 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES et joie. But: création de colonies de vacances; développement 12 
RCE ENTER culturel et physique. Siège social: avenue des Grésilles, Dijon. tior 
DECLARATIONS ‘a 
Otet de. 0 3 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Amicale 
des chasseurs de Mondrepuis. But : réglementation de la chasse e 1 
27 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Amicale les propriétés dont les détenteurs ont adhéré aux statuts de ” ds 
sports, Chambilly. But : hygiène et utilité publique. Siège social: société ; institution de garde-chasse pour la surveillance et la mr = 
café Devillard, hôtel du Commerce et des Sports, rue du Général- sion du braconnage ; achat de gibier vivant pour le repeupleme ï 


de-Gaulle, Chambilly (Saône-et-Loire). Siège social: mairie de Mondrepuis (Aisne). 
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En à - 

; juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Judo-Ciub 
police liévinôis. ! :. pratique ‘du judo. Siège social: 1l, rue 
J8-Defernez, Liévin ( ). 





5 juin 1958. Déclaration à la sous- ecture d'Oran. Association 
dentraide aux U. T. (unités ) de Sainte-Barbe-du-Tléiat. 
But: aide matérielle et morale à ses membres. Siège social: chez 
k président, M. Calvet, Sainte-Barbe-du-Tlélat (département d'Oran). 


g juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Association 
familiale du Lorrain. But : défense des intérêts matériels et moraux 
de la famille. Siège social: mairie du Lorrain. 


9 juin 1968. Déclaration à la sous-préfecture de ‘Rambouillet. Asso- 
cition des chasseurs des Tourelles. But : exercice de la chasse «en 
commun ; location de terres et ‘bois en vue de la chasse ; mise en 
commun des droits de chasse de ses membres; défense des intérêts 
ds chasseurs; protection du gibier; repeuplement ; élevage ; 
destruction des nuisibles ; répression du braconnage ; exploitation 
rationnelle de Va chasse; protection des récoltes. Siège social : 
jeudit Le Pressoir (route d'Etampes à Chartres), Chalo-Saint-Mars 
(Seine-et-Oise). 


} juin 1958. Déclaration à la préfecture de poliee. Association 
amicale des pharmaciens de -Nenterre. But: établir des liens 
d'amitié entre les pharmaciens de la ville et régler en commun les 
problèmes qui peuvent -se paser à eux. Siège social: 4, avenue 
Georges-Clemenceau, Nanterre. 


9 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Groupe Notre- 
Dame de Paris. But: mise en commun des moyens de formation 
intellectuelle et professionnelle des jeunes filles du centre de Paris. 
Siège social : 1 bis, quai aux Fleurs, i 





10 juin 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de- 
Rouergue, Le Respelido. But: s'in r aux costumes, danses, 
chansons, contes du Rouergue ; donner des représentations de pièces 
folkloriques et de danses du Rouergue. Siège social: Maison des 
jeunes, Villefranche-de-Rouergue (Aveyron). 


10 juin 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Les Voix éteintes - Association nationale des laryngectomisés -et 
mutilés du larynx. But : grouper toutes les victimes de la laryngec- 
tomie et les -mutilés du larynx par accidents et pour des causes 
diverses. Siège social : 1, rue Molière, Marseille, 


{0 juin 1958. Déclaration à la préfecture des Côtes-du:Nord. Amicale 
des anciens élèves de l'institution des jeunes sourds de Saint-Brieuc. 
But: promouvoir l'entraide mutuelle entre les amicalistes et l'essor 
social des jeunes infirmes de l'institution. Siège social : institution 
départementale des jeunes sourds, 1, boulevard Carnot, Saint-Brieuc. 


10 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Académie du 
N'importe Où (L’'A. N. ‘O.). But: apporter certains prix et récom- 
penses à m'importe qui, pour n'importe quoi. Siège social : 6, rue 
Saint-Marc, Paris. 


1! juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Syndicat 
des chasseurs et propriétaires de Mornay. But : défense des intérêts 
agricoles et égétiques des membres ; amélioration de la chasse et 
protection des récoltes ; repeuplement ; destruction des nuisibles 
et poursuite des délits de chasse. Siège social: salle de la mairie, 
Mornay (Saône-et-Loire). 





11 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale des 
chasseurs de Montabon. But : combattre la rapine et le braconnage 
et permettre aux disciples de saint Hubert de se livrer à leur 
Sport favori. Siège social: café du Bon Accueil, Montabon. 


11 juin 1958. Déclaration à da préfecture de l'Ain. Olympic Saint- 

Charles. But: développer l'éducation physique et les sports parmi 

= élèves de l’école Saint-Charles. Siège social : école Saint-Charles, 
urg. 





12 juin 1958. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Associa- 

n L'Avenir du Marais. But: promouvoir, soutenir, favoriser les 

pet d'éducation populaire. Siège social: salle paroissiale, le 
eau. . 





12 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Amicale 
des médecins de l'hôpital de Saint-Cloud. But : amicale fondée dans 
In but de prévoyance. Siège social : hôpital de Saint-Cloud. 








12 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Asso- 

ny. But : développer le sport 
café de la Mairie, Bouvigny 
Boyeffles (Pas-de.Cälais). 


12 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Comité 
des ‘fêtes de Ploumagoar. But : organiser des fêtes locales et publi- 
ques. Siège social : mairie de Ploumagoar (Côtes-du-Nord). 





12 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Ciné-Club 
d'Attatba. But : grouper les divers éléments de la population suseep- 
tibles de s'intéresser à la culture cinématographique dans un ‘but 
éducatif et récréatif pour la ;plus grande expansion de cet art. 
Siège social: chez le président, à Attatba (département d'Alger). 





13 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès, 
Association «des vétérans de 1914-1918 de l'arrondissement de Sidi- 
bel-Abbès. But : relations fraternelles entre ses membres, culte du 
souvenir des camarades tombés au €<hamp d'honneur, commémo- 
ration du 11 novembre, aide aux membres deshérités te l'association. 
+ social : 12, rue des Pyramides, Sidi-bél-Abbès (département 
’Oran). 


a — 


13 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de SaintDié. Siéi- 
Brahim de la Havte-Meurthe. But : maintenir les traditions et l'esprit 
chasseur ; rendre les honneurs à un camarade décédé. Siège-social : 
mairie de Fraize (Vosges). 





13 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. L'Echo de 
la presqu'île de Saint-Mandrier-sur-Mer. But : faire de la musique «et 
propager cet art. Siège social: mairie de Saint-Manürier-sur-Mer 
(Var). 


13 juin 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Club -de loisirs Léo-Lagrange. But : étendre la culture et organiser 
les loisirs des jeunes. Siège social : 119, route nationale de Saint- 
Louis, Marseille. 


13 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d'Angély. 
Groupement de progrès technique du foyer de progrès agricole de 
Saint-leand'Angély. But : faciliter en Hiaison avec les services du 
ministère de l'agriculture l'exécution des programmes de vuylga- 
risation élaborés :par le conseil d'action et de perfectionnement 
du foyer de progrès agricole, Siège social : dans local réservé à 
la société, 12, boulevard Lair, Saint-Jean-d’Angély (Charente-Maritime ). 


M4 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Quimper.-Centre d'études 
techniques agricoles de Guengat. But : constitution du centre d’étu- 
des techniques agricoles de Guengat. Siège social : chez M. Seznec, 
président, Kergoat en Guengat. 


14 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Alde 
aux mobilisés carpentrassiens en Afrique du Nord. But : soutien 
moral et aide matérielle aux jeunes soldats carpentrassiens. Siège 
social : mairie de Carpentras (Vaucluse). 





14 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire, 
Association ponulaire familiale de Saint:Joachim. But : grouper les 
familles ouvrières afin de défendre leurs droits et leurs intérêts. 
Siège social : 305, Petite-Rinais en Saint-Joachim (Loire-Atlantique). 


15 juin 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale de la 
Chaumine, cité Mozard. But : entraide et solidarité entre les copre- 
priétaires. Siège social : 325, route de Vienne, Vénissieux. 





16 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Consall 
de surveillance de la Société anonyme immabilière (groupe Piai- 
sance). But: défense des intérêts des souscripteurs de la société, 
Siège social: 9, rue Pons, Cannes (Alpes-Maritimes). 


16 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sainte Ménéthould. 
L'Arc-en-Ciel de bord d'Epense. But : obtenir l’affermage de lots de 
pêche, concourir à la lutte contre le braconnage et la pollution des 
rivières, encourager la surveillance et le repeuplement des cours 
d'eau. Siège social: mairie d'Epense (Marne). 


————— —— 


16 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Evelf 
de Carabin. But: formation morale, physique et culturelle de la 
jeunesse. Siège social : école de Carabin, le Lorrain. 








16 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Châteauroux. Association 
des journalistes ionnels du Bas-Berry. But: créer un lien 
entre les rédacteurs du chef-lieu ou des sous-préfectures de l'Indre 
et augmenter ainsi l'autorité, l'influence et la dignité de la corpo- 
ration. Siège social: chambre de commerce. 22, place Gambetta, 
Châteauroux. 
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16 juin 1958. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Asseciation 
départementale des francs et franches camarades. But : offrir aux 
enfants et adolescents garçons et filles des loisirs sains et éducatifs. 
Siège social: fédération des œuvres laïques, 42, rue Charles-Robin, 


Bourg-en-Bresse. 





16 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Amicale 
des anciennes élèves de la maison familiale de Binas. But : éducation 
populaire en miiieu rural. Siège social : maison familiale, Binas. 


16 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Société 
d'éducation populaire du Ciunysois. But: organiser, promouvoir, 
soutenir et favoriser les œuvres d’éducation populaire. Siège social : 
7, rue Notre-Dame, Cluny. 


16 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Foyer rural 
de Chazé-sur-Argos. But: organiser un centre offert à tous pour 
l'éducation, l’information technique ét l’émancipation intellectuelle 
de ses membres ; caractère récréatif et éducatif. Siège social : mairie 
de Chazé-sur-Argos (Maine-et-Loire). 


17 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Association 
Notre-Dame. But: formation intellectuelle, éducation physique et 
morale de ses adhérents et en particulier création d’œuvres de 
jeunesse, d’éducation populaire, patronages. Siège social: salle 
Sainte-Anne, Belves (Dordogne). 


17 juin 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
syndicale Les Hermières. But: défense des intérêts des membres 
adhérents. Siège social: 8, chemin des Hermières, Francheville- 


le-Bas. 


17 juin 1958. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Association 
populaire Saint-Pierre de Berchères-la-Maingot. But: promouvoir, 
soutenir et favoriser les œuvres populaires notamment réunions 
d’études, conférences, séances récréatives artistiques, réunions d’édu- 
cation physique et toutes institutions ayant pour but l’hygiène et 
la santé physique et morale de ses membres. Siège social : presbytère, 
rue de l'Eglise, Berchères-la-Maingot. 


“ 

17 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
Lyautey Caudéran. But : donner à ses membres l’éducation physique 
et morale, civique et professionnelle suivant les méthodes du scou- 
tisme et les règlements des scouts de France. Siège social : 186, ave- 
nue de la République, Caudéran. 


18 juin 1958. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Syndicat d'urbanisme des propriétaires de l'allée des Camélias et 
environs. But : amélioration et développement de la propriété mobi- 
lière voisinant cette allée et la sauvegarde de son esthétique, Siège 
social : 9, allée des Camélias, Perpignan. 


18 juin 1958. Déclaration à la préfecture du Tarn. Foyer laïque 
d'éducation permanente de Féncis. But : défense de la laïcité, action 
éducative et sociale en faveur des adultes et des enfants. Siège 
social: école publique de Fénols. 


13 juin 1958. Déclaration à la préfecture des Vosges. Comité - des 
fêtes du Tholy. But : utiliser au maximum la salle des fêtes commur- 
nale afin de retenir au village la jeunesse attirée vers un monde 
plus gai; procurer aux habitants de la région l’occasion de distrac- 
tions saines en développant parmi eux k goût artistique ; créer et 
maintenir entre ses membres des relations amicales. Siège social : 


mairie du Tholy. 





18 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Asso- 
ciation pour la défense des intérêts des habitants et résidents de 
Griselles et de ses hameaux. But : adduction d’eau potable. Siège 
social : chez M. Roger Huguet, Griselles (Loiret). 


{8 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Troyes. Racing-Club 
de Saint-André. But : amitié, sports et loisirs. Siège social: hôtel 
de ville de Saint-André-les-Vergers. 


18 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité de 
coordination du bâtiment. But : dans la collaboration étroite de tous 
les participants à l’œuvre de construction, rechercher, promouvoir 
et appliquer les moyens d'améliorer la productivité dans les profes- 
sions et industries du bâtiment et des travaux publics. Siège social : 
2, place de la Bourse, Bordeaux. 





19 juin 1958. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association des 
anciennes volontaires féminines d2s armées de terre, air, marine et 
de la résistance. But : se regrouner, s’entraider et servir comme par 
le passé. Siège social : maison du combattant, 6, avenue du 8-Novem- 


bre, Alger. 








19 juin 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Association 
des parents d'élèves du collège Marcel-Gambier de Lisieux. But. 
maintenir les principes sur lesquels repose l’enseignement publie 
contribuer à la prospérité de l'établissement, faciliter les rapports 
entre les parents et les autorités dont relève le collège. Siège social] : 
collège Marcel-Gambier, Lisieux (Calvados). : 


19 juin 1953. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Association 
de familie rurale de Trancrainviile. But : étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matériels des familles rurales. Siège social: 
mairie de Trancrainville. . 





20 juin 1958. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Centre de 
comptabilité et d'économie rurale du Loiret. But: amélioration dy 
niveau économique et social des exploitations agricoles par la diffy. 
er des disciplines de gestion. Siège social : 61, boulevard A.-Martin 

rléans. ‘ 


20 juin 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Entente sportive 
Bagnols-Marcoule (E. S. B. M.). But: pratique de tous les sports 
Siège social: café de Paris, place du Bourg-Neuf, Bagnols-sur-Cèze, 


20 juin 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Guy de Larigaudie, 
But : développement culturel et moral des membres. Siège social: 
5, avenue Maxime-Pascal, Uzès. 


23 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'étuce pour l'expansion de la recherche scieniifique. But : promou: 
voir une politique d’exnansion de la recherche et de l’enseignement 


._ scientifique. Siège social : 29, rue d’Ulm, Paris. 





MODIFICATIONS 





3 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Marne. L'Association 
philatélique champenoise transfère son sièse social du 1, quai Barbat, 
Chäâlons-sur-Marne, au 6, rue François, Châlons-sur-Marne. 


5 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Fédération 
des compagnies de la joie de la Vienn2. Additif au but : organiser 
et gérer les services de formation et d'éducation sociale profes 
sionnelle et cuiturelle des jeunes ruraux par tous les moyens qui 
peuvent s’y rattacher directement ou indirectement par la création 
de camps, de concours, de voyages ; coordonner tous ces services 
par des sessions ou des stages. Siège social: 3, rue du Général 
Berton, Poitiers. 





9 juin 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Le Comité caennais 
d’action sociale change son titre qui devient : Comité d'aide aux viei 
lards, foyer des vieillards. Additif au but: aide aux vieillards en 
liaison avec les œuvres s’occupant de vieillards à Caen. Siège social! 
piace Guillouard, Caen. 





9 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupement 
amical et professionnel des chefs de conduite S. N. C. F. région Nord 
transfère son siège social du 18, cité Nouvelle, rue de Cagny, Amiens, 
au 26, rue Ordener, Paris. 


11 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Union des 
commerçants, petits industriels et artisans de Saint-Etienne transfère 
son siège social du 4, rue Michelet, Saint-Etienne, au 3, rue 
Charles-de-Gaulle, Saint-Etienne. 





12 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Communauté 
de Beth'El transfère son siège social du 47, rue Myrha, Paris, au 
195, rue de Paris, Pantin. 





17 juin 1958. Déclaration à la préfecture de l’Ain. L'Association 
Notre Foyer transfère son siège social de la rue Montesquieu, Bourg: 
en-Bresse, à la rue Aimé-Cotton, Bourg-en-Bresse. 





19 juin 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre inter: 
professionnel des travailleurs indépendants transfère son siège social 
du 3, rue Quentin-Bauchart, au 11, rue de Liège, Paris. 





20 juin 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Mot 
vement pour la défense du référendum de la loi constitutionnelle 
change son titre qui devient : Association nationale pour le soutien 
de l'action du général de Gaulle. Siège social : 10, rue de Pauillæ, 
Caudéran. 


nd 





Paris — Imprimerie des Journaux oifiviels, 31, quai Voltaire. 





